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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2° chambre). 

Présidence de M. de Clos. 

Audience du 18 mars. 

UJORAHCE CONTRE L INCENDIE. 

NULLITÉ DE LA 

DÉFAUT DE RISQUE. — 

POLICE. 

l ue affaire d'une intérêt assez pratique en matière d'as-

urince contre l'incendie se présentait à l'audience de la 

Our. M" Bertout, avocat de M. Pinsard, exposait ainsi 

H
 faits de la cause : 

jl pinsard est principal locataire d'une maison sise à Pa-

, rue Grénétat, 22 : il n'a pas son domicile dans les lieux 

]
0U

'és et demeure à Villecresne, arrondissement de Corbeil. 

Son bail principal a une durée de trente années, et il a sur-

élevé de cinq étages le bâtiment de derrière de la maison dont 

il est locataire. L'ensemble des constructions est assuré par le 

propriétaire à la compagnie mutuelle de la ville de Paris. Trois 

sous-locataires occupent h maison : l'un, maître d'hôtel gar-

ni est assuré à la compagnie l'Urbaine, l'autre, marchand de 

vins et liqueurs, est assuré à la compagnie mutuelle mobilière 

/«Parisienne; enfin, le dernier, fabricant de briquets chimi 

nm, est assuré par la société mutuelle la Clémentine. 

Les choses étaient en cet état depuis longtemps déjà, lors-

que M. Pinsard, circonvenu par des agens de la Clémentine, 

eut l'imprudence de signer pour son compte personnel et pour 

la garantie de ses risques locatifs, au regard du propriétaire, 

une po iee d'assurance, à la date du 12 février 1845, d'une 

durée de dix années. 

A quelque temps de là, le gérant de la socié;é la -Clémentine 

réclama à M. Pinsard le paiement delà prime par lui due pour 

Il première année de son assurance, et, sur son refus, l'ac-

tionna devant le Tribunal civil de la Seine. A cette demande, 

IL Pinsard résista en prétendant, d'une part, qu'il avait été 

victime de manœuvres dolosives pratiquées contre lui par les 

agens de la compagnie; et, d'autre part, que la police était 

radicalement nulle, parce que, dans l'état des faits, la compa-

gnie ne courait aucun lisque, et, par conséquent, ne pouvait 

«voir droit à aucune prime. 

Le 21 j nv:er 1846 intervint un jugement ainsi conçu : 
« Le Tribunal, 

» Attendu que le fait de l'assurance est constant ; que vai-

nement Pinsard articule que la police d'assurance dont il s'a-

git lui a été surprise ; qu'il ne fait à cet égird aucune justifi-

cation dénature a être admise par le Tribunal; 

• Attendu que Pinsard a à s'imputer d'avoir souscrit ladite 

police, si, comme il le prétend, il n'a aucun intérêt dans l'assu-

rance; qu en etiet, il importe peu que le propriétaire de la 

ternert-
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u-urances le risque pour la compagnie soit moindre, il ne 
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 "'assurance est un contrat synalbgmatique qui 
obligé assure qu'autant que l'assureur serait lui-même 

b'u»' ! . risclue est de l'essence du contrat. 

« Considérant qu'il est de l'essence du contrat d'assurance 
qu il y ait un risque à courir ; 

• Considérant qu'il est constant, en fait, que la maison rue 

Grénétat, n° 22, était assurée par le propriétaire pour la con-

servation de la propriété, et par les sous-locataires pour les 
risques locatifs; 

» Que Pinsard, qui n'habite pas les lieux, se trouvait ainsi 

a 1 abri de toute responsabilité personnelle ; que dès lors la 

police d'assurance par lui souscrite étant sans cause, ne peut 
avoir aucun effet ; 

» Infirme; 

» Au principal: annuité la po'ice d'assurance, et déboute 

en conséquence la compagnie la Clémentine de sa demande. » 

SAISIE-ARRÊT.— PERMISSION DU JUGE. — RÉSERVE DU RÉFÉRÉ. 

APPEL NON RECEVABLE. 

Est non recevable l'appel de l'ordonnance de référé qui inter-

vient par suite de la réserve apposée par le président du 

Tribunal civil à la permission qu'il accorde de former une 

saisie arrêt. (Art. 558 du Code de procédure civile.) 

Ainsi jugé par l'arrêt dont suit le texte, et qui est con-

forme à une jurisprudence que l'on peut considérer comme 

définitivement établie. 

« La Cour, 

» Considérant que l'ordonnance portant permis de former 

opposition, accordée par le président du Tribunal civil dans 

les termes de l'artic'e 558 du Code de procédure civile, n'est 

point un acte de juridiction contentieuse, et n'est susceptible 
ni d'opposition, ni d'appel ; 

» Considérant que la condition apposée par le juge à cette 

permission de lui en référer, en cas de difficultés, et l'ordon-

nance qui intervient sur ce référé, ne sont que le complément 

de l'acte de juridiction non contentieuse attribuée au prési-

dent par l'article précité, et participent de la lecture de cet 

acte ; 

» Déclare l'appel non recevable. » 

(Plaidant, M« liello, pour de Raury, intimé, et M" Maurice 

Caron, avoué, pour Pilotet, appelant; conclusions conformes 

de M. Croissant, avocat-général.) 

réparation du préjudice que lui cause la mesure prise par 

l'administration en violation du contrat passé avec la com-

pagnie. 

Après cet exposé de faits, Mc Billault développe les divers 

moyens tendant à établir la compétence des Tribunaux civils. 

M* Odilon Barrot, autre avocat de la compagnie, s'en 

est rapporté à la plaidoirie de M' Billault. 

M. i'avocat-général Bar ville a conclu à ce que la Cour 

se déclarât compétente. 

La cause, mise en délibéré à l'audience du 12 mars, 

a été continuée à ce jour pour prononcer arrêt. Mais sur 

la notification qui lui a été faite de l'arrêté ;pris par M. 

le préfet de la Seine, et par lequel il revendique la con-

testation comme étant du ressort exclusif d^ l'autorité ad-

ministrative, la Cour a déclaré surseoir à statuer. 

DE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 24 mars. 

LETTRE DE CHANGE. — ACCEPTATION. — AUTORISATION 

DISPOSER. 

L'autorisation donnée par un commerçant à un autre com-

merçant, de disposer sur lui pour une somme déterminée, 
ne peut suppléer à l*ucvtplation efune lettre de change. 

L'acceptation doit suivre, et non précéder, la création de la 

lettre de change, et doit être exprimée par le mot accepté. 

L'autorisation de disposer ne crée, entre le tireur et le tiré, 

qu'une obligation discutable et non transmissible au tiers-

porteur. 
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rendu 1 arrêt suivant ; 

COUR ROYALE DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 12 et 27 mars. 

LA COMPAGNIE DES QUATRE CANAUX CONTRE LE TRÉSOR PUBLIC. 

— DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — QUESTION DE COM-

PÉTENCE. 

La compagnie des quatre canaux a porté, devant le Tri-

bunal civil de la Seine, une demande en dommages-inté-

rêts contre le Trésor, à raison du préjudice que lui cau-

serait le maintien, par ordonnance royale en date du 23 

mars 1845, d'un tarif non approuvé par elle, et qui ré-

duit de moitié les droits fixés par le tarif annexé à la loi 

du 14 août 1822. 

Sur cette demande il est intervenu, à la date du 22 

avril dernier, un jugement de la 1" chambre du Tribunal 

de la Seine, ainsi conçu : 

«Attendu qu'il ressort des faits de la cause, et notam-

ment des motifs sur lesquels est fondée la demande, du li-

bellé de ses conclusions, de la discussion qui a eu lieu à la 

Chambre des députés en 1843, et à la Chambre des pairs en 

1845, de l'avis du conseil d'Etat, qui a refusé d'adopter un 

projet d'ordonnance présenté par M. le ministre des finances, 

que la question du procès, quoiqu'elle se présente sous la for-

me d'une demande en dommages-intérêts, est une question de 

responsabilité ministérielle; 

» Vu le dé rêt du 16 fructidor an 111, qui défend aux Tri-

bunaux de connaître des actes administratifs de quelqu'espèce 

qu'ils soient ; 

» Vu les articles 12 et 47 de la Charte constitutionnelle; 

» Le Tribunal se déclare incompétent. » 

La compagnie a interjeté appel de cette décision. 

Eu l'absence de tout contradicteur, Me Billault, au nom 

de la compagnie, a soutenu l'appel et a exposé les faits 

suivans : 

Une compagnie connue aujourd'hui sous le nom de Compa-

gnie des Quatre-Canaux a fait à l'Etat, en 1822, l'offre de 

fournir les fonds présumés nécessaires pour la construction et 

l'achèvement de divers canaux. Cette offre fut acceptée par 

une loi du 14 août 1822, qui affecta 56 millions aux canaux 

de Bretagne, 8 millions au canal du Nivernais, 12 millions au 

canal du Berry, et 12 autres millions au canal latéral à la 

Loire. 
Cette même loi sanctionna le tarif annexé aux soumissions, 

et l'article 1 1 porte : « Le tarif des droits de péage ne pourra 

» être modifié que du consentement mutuel dn gouvernement 

» et de la compngnie ; et, dans tous les cas, il ne pourra être 

» fait audit tarif aucune augmentation qu'en vertu d'une loi.» 

Des dispositions particulières régèrent le mode de service 

des intérêts et celui de l'amortissement. L'article 9, notam-

ment, dispose qu'après le remboursement total de l'emprunt 

par l'action progressive de l'amortissement, le produit net de 

chaque canal sera, pendant quarante ans, partagé annuelle-

ment par portions égales, entre le gouvernement et la compa-

gnie. 
Enfin, le dernier article du cahier des charges attribue aux 

conseils de préfecture de la Loire-Inférieure, de la Nièvre et 

du Cher, le jugement des contestations qui pourraient s'élever 

sur l'interprétation de toutes les clauses et conditions men-

tionnées audit cahier. 
Après l'achèvement des canaux, le gouvernement ef la com-

pagnie reconnurent que, quant alors, il était utile pour attirer 

les transports par les canaux, de modérer le prix des tarifs; 

en conséquence furent rendues, d'un commun accord, diver-

ses ordonnances aux dates des 19 décembre 1838, 10 février 

1840 et 17 mars 1843, portant réduction à moitié de* droits 

du tarif légal. 
Mais les circonstances qui avaient déterminé ces réductions 

consenties par la compagnie, ayant été modifiées par le déve-

loppement de l'industrie, la compagnie prit une délibération 

portant qu'à partir du 1" juillet 1843, il ne serait rien 

changé au tarif annexé à la loi du 14 août 1822. Toutefois, des 

ordonnances postérieures des 25 août 1843, 8 mars et 30 août 

1844, prorogèrent encore le tarif réduit. 
Le délai assigné à la durée de cette dernière prorogation, 

expirait le 1"' avril 1845. L'administration des contributions 

indirectes proposa à la compagnie une nouvelle prorogation, 

mais cette fois la compagnie refusa formellement son adhésion. 

Nonobstant ce refus, une ordonnance du 23 mars 1845, dé-

cida que : « Les tarifs des droits de navigation qui sont ac-

tuellement perçus sur les canaux sus dénommés, sont proro-

gés jnsqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. » 
La compagnie a déféré cette ordonnance au Conseil d'Etat, 

comme rendue en violation de la loi de 1822. En même temps, 

elle a fait assigner devant le Tribunal civil de la Seine, le di-

recteur-général de l'administration des contributions indi-

rectes, et le ministre des finances, représentant l'Etat, pour 

M. d'Heucqueville, négociant à Beauvais, a autorisé le 29 

septembre 1845, M. Vidal, négociant à Yvry, près Paris, à dis-

poser sur lui de 5,000 francs, pour fin novembre 1845. 

En vertu de cette autorisation, M. Vidal a, le même jour, 

créé sur M. d'Heucqueville pour la somme, et à l'échéance 

convenue, une lettre de change qu'il a passée à l'ordre de MM. 

Aureau et Ce . Le 18 octobre suivant, MM. Aureau et Ce ont 

fait présenter cette traite à l'acceptation de M. d'Heucqueville, 

qui a déclaré qu'il ne devait rien au tireur, et sur son refus 

d'accepter elle a été protestée. 

Le sieur Aureau étant tombé en état de faillite, le svndic de 

la faillite a formé contre M. Vidal, tireur, et M. d'Heucque-

ville, tiré, une demande en paiement des 5,000 francs, mon-

tant de la lettre de change, et ont obtenu un premier juge-

ment de condamnation par défaut. 

M. d'Heucqueville a formé opposition à cejugement, et sur 

les plaidoiries de M" Schayé, agréé de M. d'Heucqueville, et de 

Me Durmont, agréé du syndic de la faillite Aureau et C", le 

Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que la loi, en attribuant à la lettre de change un 

caractère et des effets spéciaux, l'a soumise à des formes et à 

des énonciations de rigueur; 

» Qu'aux termes de l'article 122 du Code de commerce, 

l'acceptation doit être exprimée par le mot accepté et signée 

de l'accepteur; 

» Qu'il en résulte que l'acceptation doit suivre et non précé-

der la création de la lettre de change ; 

» Que l'autorisation de tirer ne saurait équivaloir ou sup-

pléer à l'acceptation quant aux effets que la loi attribue à 

cette dernière formalité ; 

» Que si, aux termes de l'art. 117 du Code de commerce, 

l'acceptation suppose la provision aux mains du tiré et en 

établit la preuve contre lui à l'égard des endosseurs, il n'en 

est pas de même de l'autorisation de disposer qui ne crée en-

tre le tireur et le tiré qu'une obligation discutable et non 

transmissible au tiers-porteur qui n'y a pas été partie : 

« Attendu que, dans l'espèce, rien n'établit que d'Heucque-

ville fût débiteur de Vidal, soit lors du protêt faute d'accep-

tation, soit au jour de l'échéance de la lettre de change ; 

» Que son autorisation n'a été dès lors qu'une simple ou-

verture de crédit qu'il a pu révoquer du moment qu'il a 

connu la mauvaise position de celui auquel il l'avait donnée ; 

» Attendu dès lors que les syndics Aureau ne peuvent in-

voquer contre d'Heucqueville un droit qui ne résulte ni de la 

position de ce dernier vis-à-vis de Vidal, ni de la lettre de 

change dont ils sont porteurs; 

» Par ces motifs : 
» Déclare nul et non avenu le jugement par défaut du 13 

janvier dernier, et, statuant par jugement nouveau, déclare 

les syndics Aureau ès-noms mal fondés en leur demande, les 

en déboute et les condamne aux dépens, qu'ils emploieront 

en frais de syndicat. » 

acte est du 5 novembre 1845 ; il r.st signé de Boutroux 

et de Chollet. Il stipule, comme le porte l'arrêt, 20 fr. et 

200 de bourrées au profit de Choll- 1 seul, en rais'in de 

quelques charges qui lui sont imposées, comme le curtge 

des fossés. 
Cependant, au mois d'août dernier, neuf mois après la 

vente, Gibault, acquéreur, se disant pressé par sa cons-

cience, vient trouver Boutroux et lui révèle qu'il craint 

bien d'avoir trempé dans une mauvaise action, en remet-

tant à Chollet, sur la demande de celui-ci, 140 fr. en de-

hors des 500 fr. stipulés au sous-seing. 

Le sieur Boutroux attend quatre mois sans parler à 

Chollet de la confidence qu'il a reçue ; il prétend qu'il 

espérait un aveu ou des explications de sa part. Vient le 

15 octobre, terme de paiement, Gibault se transporte au 

domicile du maire pour s'y acquitter des 500 francs, pat -

tageables entre 1 ; sieur Chollet et la veuve Canquis. Le 

sieur Boutroux réunit quelques personnes, et, en leur 

présence, il demande solennellement à Choll t s'il n'a rii n 

reçu en sus de la somme qui \ient d'être payée. Chollet 

affirme d'abord que non ; le maire fait alors lépé er à Gi-

bault ce que celui-ci lui a confié ; Chollet reconnaît qu'il 

a rtçu 140 francs ; mais il ajoute que c'est en vertu d'une 

stipulation paràcul ère et postérieure, parce qu
(
il aurait 

autorisé Gibault à prendre des liens pour les bourrée», 

dans les bois particuliers, parce qu'il aurait consacré son 
temps à la surveillance de l'exploitaiion, etc. Chollet offre 

d'ailleurs de rembourser 70 francs, si l'on croit que 

les 140 francs forment un supplément de prix dissi-

mulé. 

Le maire rend plainte au parquet de Gien. Une instruc-

tion a lieu, et Chollet est traduit devant le Tribunal' cor-

rectionnel de Gien. Ce Tribunal, par jugement du 8 février 

dernier, rel ixe Chollet des poursuites, mais en disant que 

le fait ne lui paraît pas suffisamment établi, et parce qu'il 

hésite à se prononcer sur la question de droit. 

Appel est interjeté par M. le procureur-général devant 

la Cour d'Orléans. 

Après une discussion longue et animée entre M. Lenor-

mant, substitut du procureur-général, qui a soutenu cet 

appel, et M* Quinton, avocat du sieur Chollet, qui a pré-

tendu qu'il n'y avait jamais eu de Boutroux à Chollet d'au-, 

tre mandat que celui de trouver un acheteur, commission 

fidèlement accomplie, qui a prétendu en outre que le sieur 

Boutroux était saus qualité ni pouvoir pour conférer man-

dat, la Cour, après une délibération prolongée, a rendu 

l'arrêt suivant : 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE D'ORLEANS ( appels correctionnels ). 

Présidence de M. Boucher-d'Argis. 

Audience du 23 mars. 

Negotiorum gestor. — MANDAT. — VENTE. — SUPPLÉMENT 

DE PRIX. 

Pour qu'il y ait abus demandât il n'est pas nécessaire qu'il 

ait été conféré par le propriétaire lui-même, il suffit qu'il 

l'ail été par un negotiorum gestor. 

En conséquence, est passible des peines prononcées par les 

articles 406 el 408 du Codepénal le co-propriélairepar indi-

vis qui, ayant reçu d'un tiers, se disant agir dans l'intérêt 

d'une personne aliénée et non interdite, mandat de vendre, 

et l'ayant exécuté, reçoit de l'acquéreur et applique à son 

profit un supplément de prix stipulé en dehors des sommes 

portées en l'acte ostensible. 

Le sieur Chollet, adjoint au maire de Coulions, et la 

veuve Cauquis, aliénée, mais non interdite, sont co-pro-

priétaires par indivis d'une petite pièce de boîs-taillis. 

Le moment de vendre cette pièce de bois étant venu, le 

sieur Boutroux, maire de la commune de Coulions, prié 

par la famille d'administrer les petites alïaires de la veuve 

Cauquis, chargea le sieur Chollet, qui, comme co-proprié-

taire, avait un intérêt particulier de vendre le bois, tant 

dan-* son intérêt personnel que daruj celui de la pauvre 

aliénée. 

Il importe de remarquer ici que le sieur Chollet n'a pas, 

ainsi que le constate l'arrêt, reçu précisément le mandat 

de vendre, mais simplement celui de trouver un acheteur. 

Ce qui le prouve c'est l'acte de vente lui-même sous signa-

tures privées, joint aux pièces, et qui constate que le 

sieur Boutroux, agissant d'une part dans l'intérêt et au 

nom de la veuve Cauquis, et d'autre part le sieur Chollet, 

agissant en son nom et dans son intérêt personnel, ont 

vendu au sieur Gibault, moyennant 500 fr., payables aux 

[ domiciles des vendeurs, la partie de bois en question. Cet 

« La Cour, 
» Considérant, en fait, qu'il résulte de l'instruction et des 

débats que les parens de la veuve Cauquis, aliénée et non in-

terdite, ont, dans l'intérêt de cetie dernière, chargé le maire 

de la commune de Coulions de faire vendre une coupe de bois 

dont elle était co-propriéiaire par indivis a\ec le prévenu 

Chollet ; 
» Qu à son tour le maire de Coulions a donné verbalement 

à Chollet mandat spécial, ledit mandat avoué par celui-ci^ cle. 

vendre la partie de cette coupe appartenant à ladite véu\«» 

Cauquis, à la charge par lui de remettre à lui-même, maire, 

le prix qu'il aurait stipulé pour ladite vente ; 

» Qu'en exécution de ce mandat, Chollet a, le 5 novembre) 

1845, vendu au sieur Gibault la totalité de la susdite coupe de 

bois, moyennant la somme de 500 fr., laquelle seule a été 

portée dans l'acte de vente, pius 20 fr. et deux cents de bour-

rées exclusivement applicables aux soins donnés par lui à la 

conservation du bois uont s'agit ; 
» Qu'en dehors des sommes portées en l'acte ostensible, 

Chollet a clandestinement stipulé et reçu de l'tcquéieur ur^ 

supplément de prix de 140 fr. qu'il a appliqué à son p ofit 

spécial, et enfin, qu'après avoir nié à plusieurs reprises çette, 

stipulation, il a fini par en convenir, en ajoutant que ladite 

somme de 140 fr. ne faisait pas partie de la vente de la coupe 

de bois, et qu'elle avait pour cause un traité particulier et 

tout personnel intervenu entre lui et Gibault; mais que le con-

traire est également résulté de l'instruction et des débats; 

» Considérant en droit que le droit pour le negotiorum ges-

tor de faire l'affaire du propriétaire, emporte pour lui celui de 

donner un mandat à un tiers dans l'intérêt de la gestion, sauf 

à demeurer responsable de celui qu'il s'est substitué ; 

• Considérant que Chollet, qui a accepté le mandat qui lui 

a é!é donné par le maire de la commune de Coulions et qui 

l'a exécuté, n'est pas recevable aujourd'hui à discuter la f*
 ua

. 

lité du mandant; qu'à la veuve Cauquis, en effet, appartient, 

seule le droit de désavouer ce dernier si elle le juge convena-s 

ble, et qu'ainsi le détournement opéré par Chollet, constitua 

le délit d'abus de mandat prévu par l'article 408 du Code 

pénal ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour statuant sur l 'appel interjeté par le ministère 

public ; 

» Déclare Etienne Chollet coupable, etc. » 

(Conclusious conformes, M. Lenormant, substitut du procu-
reur-général.) 

Le sieur Chollet s'est immédiatement pourvu en cassa-
tion contre cet arrêt. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunmx}. 

Présidence de M. Jouve. 

Audiences des 15 el 16 mars. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT ET DE VOL. 

Le 24 décembre dernier, vers les sept heures et demie 

du soir, deux voyageurs qui se rendaient de Martigues 

au port de Bouc, entendirent quelques cris plaintifs et 
s'étant dirigés vers le lieu où ils étaient proférés, ils trou~ 

vèrent à quelques pas de la grande route une malheu-

reuse femme étendue par terre et baignée dans son sang. 

« Ne me tuez pas, >• s'écria-t-elle en les voyant s'appro-

cher; et lorsque ceux ci se furent empressés de la rassu-

rer, elle leur dit qu'elle venait d'être victime d'un assassi-

nat commis pour la voler. Les deux voyageurs la trans-

portèrent dans une maison de campagne voisine, où les 

soins les plus empressés lui furent prodigués. Elle dé-

clara alors qu'elle s'appelait Marie Portoul, épouse Ven-
tre; qu'elle était la femme d'un garde ambulant des 

douanes, et qu'en venant de Martigues, en compagnie d'un 
autre garde nommé Mouton, celui-ci, dans l'intention de 
la voler, avait commis l'attentat dont elle avait été victime. 

Cette malheureuse était dans un état affreux -, sa figure 

était couverte de plaies et de contusions, le crâne avait 
été fracturé en plusieurs endroits à l'aide d'un instrument 
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contondant ; le cou offrait dos traces de strangulation • sa 

coiffa était en lambeaux -, enfin tous ses vêtemens étaient 

couverts de sang ; elle portait pourtant encore sur elle 

tous ses bijoux, ainsi qu'uue somme de 400 francs en or 

qu'elle avait eu le soin de cacher dans ses bas. Les mé-

decins appelés à donner les premiers soins à la femme 

Ventre, ont déclaré que ses blessures étaient très graves, 

et qu'elle n'avait échappé à la mort que par miracle ; ce-

pendant, après une assez longue maladie, elle est com-
plètement revenue à la santé. 

Sur sa déclaration, Mouton fut arrêté ; il nia avoir pris 

aucune part au crime qu'on lui imputait ; m as confronté 

avec la femme Ventre, il a été reconnu par elle de la ma-

nière la plus positive, et c'est sous le poids de cette accu-

sation qu'il comparaît devant la Cour d'assises. 

L'accusé déclare se nommer J -an- B ptiste Mouton, âgé 

de quarante-trois ans, préposé des douanes à Martigues. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à son interrogatoire. Moutm répond avec beau-

coup de calme et de sangfroid à toutes les questions qui 

lui sont adressées. 

Le 24 décembre dernier, je me trouvai, dit-il, sur la 

banquette de la voiture de Marseille à Martigues, avec une 

femme que je ne connaissais pas. Arrivés dans cette der-

nière ville, elle me pria de lui procurer un guide pour la 

conduire au port de Bouc ; je l'engageai à prenire de 

préférence un cabriolet et je la conduisis chez plusieurs 

loueurs de voiture, mais nous re trouvâmes rien. L'au-

bergiste chez lequel elle était descendue lui indiqua un 

nommé Sergent, qui pourrait, moyennant une faible ré-

tribution, se charger du soin de la conduire à Bouc. Je 

laissai alors cette dame et je ne l'ai plus revue. Je suis in-

nocent du crime dont on m'accuse. 

M. le président : Rendez compte de votre temps p n-

dant 'a soirée du 24 décembre? — R. Je suis rentré ch z 

moi après avoir quitté la femme Ventre; j'y suis resté 

jusques à sept heures à sent heures et demie, heure à la-

quelle je suis allé me présenter à mon brigadier pour 

prendre ses ordres, et me suis ensuite rendu au café. 

D. La femme Ventre prétend que c'est vous qui lui avez 

offert de lui servir de guide, et qui l'avez réellement ac-
compagnée. — R. Monsieur, cela est faux. 

D. Mais quel motif cette femme peut-elle avoir pour 

vous accuser ? — R. Je l'ignore ; je suis innocent. 

M. le président : Huisàer, introduisez la femme Ventre. 
(Mouvement général de curiosité.) 

Le témoin, qui paraît, encore souffrir, s'avance lente-
ment. Sa tête et sa figura portent encore les traces des 
mauvais traitemens dont elle a été victime. 

M. le président : Quels sont vos nom, prénoms, pro-

fusion, etc. — R. Marie-Anne Portoul, épouse Ventre, 

âgée de trente-quatre ans, demeurant au port da Bouc. 

M. le président : Asseyez-vous et faites votre déposi-
tion. 

Le témoin : Je connaissais le nommé Mouton pour l'a-

voir vu une seule fois chez son beau-frère, le préposé 

Donzelle. Le 24 décembre dernier, je me rendais de Mar-

seille a Martigues par la diligence, et comme je n'avais 

plus trouvé de place dans l'i îtérieur, j'étais montée sur 

ta banquette. La sieur Mouton s'y trouvait aussi, et nous 

liâmes conversation. Ayant eu pendant le trajet à payer 

la postillon, je montrai une bourse qui contenait environ 

400 fraucs en or. Arrivée aux Martigues vers les cinq 

heures et demie, je manifestai mon embarras pour me 

rendre seule au Port- de-Bouc. M. Mouton s'employa alors 

pour me procurer une voiture ou un guide, et comme 

nous ne trouvions rien, et que j'allais être réduite à par-

tir avec un nommé Sergent, qui m'avait été indiqué par 

l'aubergiste chez lequel nous étions descendus, Mouton 

me dit : « Cet homme est un peu soûl, vous ne seriez pas 

en sûreté avec lui ; je vous accompagnerai moi-même. » 

Je le remerciai beaucoup et nous partîmes, Nous rencon-

trâmes en route plusieurs personnes auxquelles je de-

mandai si nous n'étions pas précédés par deux femmes. 

Mouton n'adressa la parole à aucune d'elles, et semblait 

vouloir se cacher en relevant le collet de sa veste et en en-

fonçant son chapeau; je supposais qu'il craignait d'être 
aperçu le soir avec une femme, et je n'eus auenne mau-

vaise pensée. Quand nous eûmes marché environ un quart 

d'heure, Mouton qui portait un paquet m'appartenant, et 

qui contenait un chapon et une bouteille de vin, me le re-

mit, sous prétexte qu'il avait froid aux mains. 11 s'arrêta 

un moment après et me dit : « Voyez quel lieu isolé ! on 

n'aperçoit personne ; quelle solitude ! — On entend des 

chiens, lui répondis-je. » Et en effet des aboiemens loin-

tains se faisaient entendre. « Savez-vous, madame, con-

tinua Mouton, qu'il est fort imprudent de dire que vous 

portez de l'argent. — Je le sais, lui dis-je, mais je n'en 

»| parlé qu'à vous, et avec vous je n'ai rien à craindre. 

C'est pour cela, du reste, que je n'ai pas osé voyager 

seule, car indépendamment des 400 francs en or, j'ai des 

bijoux pour une valeur au moins égale. » A peine cet en-

tretien était-il terminé que Mouton quitta la grand'route 

pour s'engagea dans un sentier, qui devait, disait-il, nous 

mener plus directement à notre destination. J'étais sans 

méfiance et je me laissai conduire. Mais lorsque nous fû-

mes arrivés dans un lieu creux, ombragé par de grands 

arbres, qui dissimulaient en partie la clarté de la lune, je 

l'entendis prononcer entre ses dents ce mot : Ici; en 

même temps il me dit : « Voyez! on aperçoit d'ici le 

phare.» Mais au moment où je dirigeais mes regards vers 

te point qu'il m'indiquait, il se précipita sur moi et me 

porta la main au cou en me serrant fortement. « Vous 

voulez me tuer, M. Mouton , m'écri^i-je aussitôt, 

grâce ! prenez mon argent, mais laissez-moi la vie ; je 

vous donnerai tout ce que vous voudrez. Je vous jure 

même de ne rien dire de ce qui s'est passé ; mais, au nom 

de Dieu, ne me tuez pas. » 

Mais sans entendre mes supplications, il me renversa 

la face contre terre, en me frappant avec violence; je pus 

à peine crier d'una voix mourante : « à l'assassin, » et je 

perdis connaissance. Je ne sais combien de temps je suis 

restée ainsi. Quand je suis revenue à moi je n'y voyaisjias, 

je n'entendais rien, et je sentais que j'étouffais. Ayant en-

voyé la m.in à mon cou, je m'aperçus qu'il était forte-

ment serré pir un mouchoir que je ne pus d'abord par-

venir à délier ; je n'osais du reste faire aucun mouvement 

parce que je craignais que l'assassin fut encore là. Enfin, 

comme je n'entendais plus aucun bruit, je fis de nouveaux 

efforts, et je parvins à détacher le lien qui me serrait. Je 

vomis alors du sang avec abondance, et je commençai à 

respirer. Je repris un peu de courage et j'essayai de me 

relever; mais j'étais si faible que je ne pus y parvenir. Je 

ne savais où j'étais, car ma vue était troublée et je ne 

pouvais distinguer les objets ; j'ai pourtant lâché de faire 

quelques pas à quatre pattes, et enfin, au bout d'un quart 

d'heure environ, j'ai entendu parler des hommes qui sont 
venus à moi et m'ont secourue. 

Pendant tout le cours de cette déposition, qui impres-

sionne vivement l'auditoire, Mouton reste impassible et 

ne manifeste pas la moindre émotion. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire? — R. 

Cette déposition est fausse; je n'ai pas accompagné Ma-

dame, et je ne suis pas l'auteur du crime dont elle a été 

victime. 

Jean Fiscarello, marin à Martigues : Le 24 décembre 

dernier Vincent Rousso et moi sommes partis du port de 

Bouc vers les sept heures, pour nous rendre à Martigues; 

arrivés à la hauteur de la bastide du sieur Pascal, nous 

entendîmes une voix plaintive qui venait du côté où sont 

de grands peupliers. Vincent me conseilla alors de cacher 

mon argent, parce que nous pourrions bien faire une 

mauvaise rencontre ; nous avançâmes pourtant, et enten-

dîmes les mêmes gémissemens ; bientôt cous pûmes dis-

tinguer une personne étendue par terre et couchée sur le 

ventre, les deux bras et la poitrine reposaient sur un pa-

quet de linga, les jambes étaient allongées et l'on aper-

cevait un caleçon blanc jusques à la hauteur des genoux. 

A la vue de ce corps inanimé, j'ai été saisi d'effroi, j'ai 

pourtant crié à deux reprises : « Camara te , qu'avez-

vous ? » Cette interpellation est d'abord restée sans ré-

ponse, enfin, l'ayant renouvelée une troisième fois, j'ai 

entendu un gémissement prolongé poussé par une voix 

forte que j'ai prise pour ctPe d'un homme. Ma peur a 

alors îedoublé, et Vincent, qui n'était pas plus rassuré 

que moi m'ayant dit : « Partons, » nous avons tous deux 
pris la fuite. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire sur cette 

déposition? C'est probablement l'arrivée de ces deux 

hommes qui vous a fait prendre la fuite, el vous a empê-

ché de consommer votre crime? — R. Je ne puis rien 

savoir de ce qui s'est passé, car je n'étais pas sur les 
lieux. 

Plusieurs témoins, parmi lesquels se trouvent des offi-

ciers de l'administration des douanes, viennent déposer 

dei bons antéoédens de l'accusé. Depuis vingt ans que 

Mouton est employé, aucune plainte ne s'est élevée contre 

lui, et il a toujours rempli son devoir avec exactitude et 
probité. 

M. Darnis, substitut du procureur- général, qui, depuis 

longtemps, est seul chargé de porter la parole dans toutes 

les affaires criminelles , soutient l'accusation avec son 

énergie et son talent ordinaire. La défense est habilement 

présentée par M' Rigaud. A cinq heures le jury entre dans 

ta chambre de ses délibérations. Il en sort une heute 

après. Sa réponse est affirmative sur toutes les question*, 

mais il reconnaît l'existence de circonstances atténuantes. 

Après avoir longuement délibéré, la Cour, usant de la 

faculté que lui laissé la loi, de descendre la peine da deux 

degrés, condamne Mouton à 20 ans de travaux forcés et à 
l'exposition. 

L'accusé qui, pendant tous les débats, a montré la plus 

grande impassibilité, entend ton arrêt avec le même e aime 
el le même sang-froid. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 

Audiencedu 21 février. 

ASSASSINAT. 

Cette affaire, la dernière de la session, est celle qui a 

excité le plus vivement l'intérêt du public. 11 s'agissait 

d'un assassinat commis pour ainsi dire aux portes de la 
vdle. 

L'accusé est de taille moyenne ; il est âgé de quarante 

ans. Un front déprimé, des cheveux noirs qui se confon-

dent presqu'avec les sourcils, un collier de barba et d'é-

paisses moustaches, les paupières inférieures éraillées et 

pendantes, l'attitude voûtée, tout concourt à donner à 

Noël un aspect repoussant qui, au point de vu; physio-

gnomonique, reproduit puissamment le type de la bruta-

lité. Voici l'analyse des faits énot.cés par l'acte d'accu-
sation : 

A la fin du mois de juillet dernier, on trouva assassiné 

dans sa demeure le sieur Hugo, qui vivait dans une mai-

son isolée, dite au Bon-Coin, sur la route de Villers-les-

Nancy, et qui était depuis longtemps réduit à un état da 

misère presque complet. Le cadavre de ce malheureux 

vieillard était dans un état affreux ; six blessures béantes 

au crâne, huit côtes fracassées témoignaient d'une sorte 

de délire sanguinaire de la part de celui qui avait commis 

le crime. A côté, se trouvait une hache ensanglantée; 

c'était l'instrument dont s'était servi l'assassin. Les ar-

moires étaient enfoncées; un panneau mobile, pratiqué 

dans la boiserie, gisait à terre : c'était par là qu'était en-

tré l'assassin, et comme ce panneau donnait sur une en-

trée secrète dont le but était de tenir cachée la contre-

bande et de la soustraire aux perquisitions domiciliaires, 

il fallait que celui qui avait pénétré par cette issue, con-

nût parfaitement l'état des lieux, l'intérieur de la maison, 

qu'il eût aidé Hugo à faire la contrebande. 

Les soupçons ne tardèrent pas à se porter sur Joseph 

Noël, qui avait travaillé au service d'Hugo, et qui con-

naissait toui les êtres de la maison. En 1843, Noë ayant 

commis un vol de poissons, Hugo avait été appelé à dépo-

ser contre lui en Cour d'assises, et une condamnation à 

deux années d emprisonnement avait été prononcée. A 

l'expiration de sa peine, Noël était revenu à Nancy et pro-

férait souvent des menaces de vengeance contre son an-

cien maître. Tantôt il disait : « Hugo m'a fait condam-

ner, mais il le paiera plus cher qu'au marché. » D'au-

tres fois : « Hugo passera par mes mains. » De nombreux 
témoins avaient entendu ces menaces. 

Mais lorsque Noël fut arrêté, des preuves positives vin-

rent établir sa culpabilité ; on le trouva possesseur d'une 

paire de lunettes, d'une brosse à habits, d'une boîte en 

carton et d'une paire de souliers appartenant à la victime. 

Une ancienne domestique d'Hugo les reconnut sans la 

moindre hésitation. Le cordonnier Saune désigna de la 

manière la plus circonstanciée tous les détails distinctifs 

des souliers qu'il avait faits pour Hugo quelques jours 

avant l'assassinat. Le haut en avait été coupé, et Noël, 

interrogé sur le point de savoir si c'était lui qui leur avait 

fait subir cette opération, répondit que non ; qu'il avait 

acheté les souliers depuis quatre semaines à un rempla-

çant, sur la place du marché, dans l'état où ils se trou-

vait nt. C'est après que l'on trouva sur lui deux languet-

tes de cuir qu'il prétendit avoir ramassées sur un tas 

d'ordures, et qui s'adaptaient parfaitement aux souliers ; 

les plis des languettes continuaient exac ement les plis 

des souliers. Quant aux autres objets, toutes les expli-

cations données par Noël sur leur possession étaient 
contredites par des témoins dignes de foi. 

Quelques jours avant le crime, on avait vu un homme, 

dont le signalement se rapportait à celui de Noël, grimpé 

sur un arbre d'où il pouvait descendre dans la cour au 

milieu de laquelle se trouve la maison qu'habitait Hugo ; 

il avait demandé à des passans si Hugo demeurait tou-

jours au Bon-Coin, et s'il y demeurait seul. 

A tous ces faits accablans, l'accusé répond p r des dé-

négations contradictoires et des assertions que démen-
tent trente-deux témoins. 

Outre le chef d'assassinat, il est encore accusé de plu-

sieurs vols commis, avec circonstances aggravantes, deux 

jours avant la mort d'Hugo, et qu'il avoue complète-
ment. 

Déjà condamné à deux ans de prison en 1843, il avait 

comparu de nouveau en Cour d'assises au mois d'août 

dernier, et avait été condamné à dix-huit ans de travaux 

forcés pour d'autres vols antérieurs à l'asssassinat et qui 

avaient été jugés séparément parce qu'il avait un com-
plice. 

C est donc pour la troisième fois qn'il revient aujour-

d'hui en Cour d'assises. L'opiniou publique le poursuit 

de; ses accusations j usque dans l'audience; chaque fois 

qu'il prend la parole pour expliquer les faits dont on lui 

demande compte, il est accueilli par des murmures partis 

du fond de la salle, et que M. le président a peine à ré-
primer. 

L'aulition des témoins a duré pendant toute la journée. 

A six heures, M. I'avocat-général Garnier prononce son 

réquisitoire. Ce magistrat termine en demandant au jury 

une juste sévérité. 
M* Emile Châlillon, chargé delà défense, s'est acquitté 

avec conscience de la tâche difficile qui lui avait été con-

fiée. Les répliques terminées, le jury se retire, et, après 

une délibération de trois quarts d'heures, revient avec une 

réponse affirmative sur toutes les questions. 

Au moment où M. le président, prononçant l'arrêt de la 

Cour, donne lecture des articles relatifs à lu peine de 

mort, Noël, qui, penlant les débats a montré une assu-

rance qui allait jusqu'à l'effronterie, tire une boîte de sa 

pocha et prend avec affectation une prise de tabac. Après 

la prononciation de l'arrêt qui le condamne à la peine ca-

pitale, il se retourne du côté de la Cour et dit : « Mes-

sieurs, je vous remercie ; au moins je meurs innocent ! » 
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QUESTIONS DIVERSES. 

Régime dotal. — Aliénation. — Alimens à fournir à Vun 
des époux. — L'article 1558 du Gode civil, qui autorise l'alié-
nation des biens dotaux, avec permission de justice, pour 
fournir des alimens à la famille, dans les cas prévus aux ar-
ticles 203, 205 et 206 du même Code, au titre du Mariage, 
s'applique à plus forte raison lorsqu'il s'agit de fournir des ali-
mens aux époux eux-mêmes qui sont dans le besoin et n'ont 
pas d'autre ressource pour exister. 

Eu conséquence, encore bien que le contrat de mariage ait 
stipulé l'obligation d'emploi des créances dotales appartenant 
à k femme, il y a lieu, si elle se trouve dans le besoin, de 
l'autoriser à toucher partie de ces créances sans en faire em-
ploi. 

(Cour royale de Paris (l ,e chambre), chambre du conseil. — 
Femme Maury, appelante. — infîrmation d'un jugement du 
Tribunal de première instance de Paris, du 31 décembre 184(1. 

— Conclusions conformes de M. Nougier, avocat-général.) 
(Voir conforme arrêt, Rouen, 21 août 1820.) 

Acquisition el revente d'immeubles. —Acte de commerce. — 
L'acquisition d'immeubles p mr les lotir et les revendre cons-
titue un acte de commerce. 

Une société créée dans ce but par acte notarié, et qualiliée 
par les parties de société civile, n'en est pas moins une so-
ciété commerciale. 

(Tribunal de commerce de la Seine, présidence de M. Devinck, 
audience du 10 mars; affaire Lesieur contre Levisse et Poulet; 
plaidans, M'

s
 Vanier et Eugène Lefebvre, agréés.) 

ception d'une jeune enfant dTr ri(
'
Vem

ent bu 
trouvait auprès d'elle a, m

 Jan
' qu'un ̂  à ^ 

sence d'esprU de jeté Sa^^A ic> q 

est tombée sans se faire le ZlT* ̂  "5S 
La voiture de seconde dâst

 mal
' °' 

ire paonnes ; par un hasard '0^°^ „ * 
paient e compartiment du milie „

 entie' èn 1^ 
trémités ont été enfoncés

 ;
 elles

 P
 '

 r Ceu
* «W* <5 

peur Le con iucteur a été »r£
D
W

 été
 ÔSî 

fait dans la chute d'assez grSL
 So

° 5? Ni 
a une côte cassée. Le m&mtàen I?"?

8
- <>£ " < 

chine, n'a pas eu de mal, p
as
 X

 la
"

cé
 W

8
 l g j 

est tombé, dit-on, sous lé LVe?^*
 U c
« » 

dre accident. "an8 eprou^ , 
» La nouvelle de ce désastre a 6iâ k-

La Teste. Il était quatre heures
 n

l lentùt
 tra„. 

toute hâte et v^S^tf*^* 
 r

. ̂ celait en chaire 
été tout à coup interrompu par un individu ' 

toute hâte et poussant ce cri : Du secours au l?^'" 
fer ! » Une émotion impossible à décrire

 a l( 
saisi cette immense assemblée. Tous se précini|5

 a
' « 

portes pour sortir à la fois.
 v

 M \ 

» M. le doct ur Lah sque, arrivé un des
 prem

-

le lieu de l'ëvém ment, a donné ses soins auT?' 
Bientôt il a été suivi par M. le docteur Hameau 
La Teste. 

HOMIHATIONTS JUDICIAIRES 

Par ordonnance royale du 31 mars, sont institués: 

Juge au Tribunal de commerce de Rochefort (Charente-Infé-
rieure), M. Viaud, suppléant actuel, en remplacement de M. 
Théophile C.uérin, non acceptant, mais seulement pour siéger 
jusqu'à l'expiration du mandat qui avait été conféré à ce der-
nier; — Suppléant au même Tribunal, M. François Aubineau, 
en remplacement de M. Viaud, nommé juge, mais seulement 

pour le temps pendant lequel celui-ci devait eiicore exercer les 
fonctions de suppléant; 

Juge au Tribuual de commerce de Saint-Pierre, île d'O éron 
(Charente-Inférieure), M. Nicolas-Frédéric Chasseloup , en 
remplacement de M. Jean-Frédéric-Clément Birreau. mais 
seulement pour le temps pendant lequel les deux membres du 
Tribunal, institués le 31 décembre 1846, doivent encore exer-
cer leurs fonctions; 

Président du Tribunal de commerce d'Ajaccio (Corse), M. 
Anto ne Borelli, en remplacement de M. Joseph Arène, mais 
seulement pour le temps pendant lequel les deux membres du 

Tribunal, institués le 31 janvier 1847, doivent encore exercer 
leurs fonctions; 

Juges au Tribunal ele commerce d'Anduze (Gard), M.Louis 
Gaussaint, en remplacement de M. Frédéric Galoffre; et M. Jac 

\ ques Fesquet fils, en remplacement de M. Emile Larguier; — 
Suppléant au mè ne Tribunal, M. Jean Roussel, réélu ; 

Président du Tribunal de commerce de Langres (Haute-
Marne), M. Pierre Arbeltier-Petit-Jean, en remplacement de 
M. Damougeot-Morlot, démissionnaire, mais seulement pour 
le temps pendant lequel celui-ci devait encore exercer ; — 
Juge au même Tribunal: M. François Populus Feytou, en 
remplacement de M.Pierre-Nicolas Parisot-Guillaumot ; M. 
Pierre Walteraîné, en remplacement de M. Lacordaire aîné ; 
M. Jean-Baptiste Guidor-Lacordaire, en remplacement M. Cou-
vreux-D^guin, démissionnaire, mais seulement pour le temps 
pendant lequel celui ci devait encore exercer ; — Suppléant 
au même Ti ibunal, M. Jules Bertliier, en remplacement de 
M. Populus-Feytou. 

Président du Tribunal de commerce de Perpignan (Pyré-
nées-Orientales), M. Jacques Méric, en remplacement de 
M. Durand-Justin. ; — Juge au mêmeTribunal : M. AndréCar-
cassonne, en remplacement de M. Chepes-Flaman, démission-
naire, mais seulement pour le temps pendant lequel celui-ci 
devait encore exercer ; M.Jules Jiume, en remplacement de 
M. Joseph Pourtet ; — Suppléans au même Tribunal : M. Jo-
seph Amouroux, en rempltcement de M. Jules Jaume ; M. Sd-
vestre Villalongue fils, en remplacement de M. Henri Méric. 

Juges au Tribunal de commerce de Màcon (Saône-et-Loire) : 
M. Revillon-Palais, en remplacement de M. Dejussieu, démis-
sionnaire, mais seulement pour le temps pendant lequel ce-
lui-ci devait encore exercer ; — M. Alexandre Bourdon, en 
remplacement de M. Navorét, démissionnaire, mais seule-
ment pour le temps pendant lequel celui-ci devait eneore 
exercer. 

Suppléant au Tribunal de commerce de Mirecourt (Vosges), 
M. Aubry-Peleau, en remplacement de M. Baur, démission-

naire, mais seulement pour siéger jusqu'à l'expiration du 
mandat qui avait été conféré à ce dernier. 

Président du Tribunal de commerce d'Auxerre (Yonne), M. 
I zanne ainé, juge actuel, en remplacement de M. Laurent-lès-
Cerné, démissionnaire, mais seulement pour le temps pendant 
lequel celui-ci devait encore exercer. — Juges au mêmeTri-
bunal : M. Mérat-llochet, en remplacement de M. Tambour 
aîné, démissionnaire, mais seulement pour le temps pendant 
lequel celui-ci d-.vait encore exercer ; M. Jolly-Fleutelot, en 

remplacement de M. Uzanne aîné, nommé président, mais 
seulement pour le temps pendant lequel celui-ci devait encore 
exercer les fonctions déjuge ; 

Suppléant au Tribunal de commerce d'Avalon (Yonne), M. 
Charles Géraux, réélu, mais seulement pour le temps pen-
dant lequel les daux juges institués le 31 décembre 1846 
doivent encore exercer leurs fonctions. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— Le Courrier de la Gironde publie les détails sui-

vans sur l'ace-ident arrivé dimanche au chemin de fer de 
la Teste ; 

ee Le convoi parti à deux heures de Bordeaux se com-

posait de la machine à six roues la Gironde, d'un wagon 

de bagages, d'une voiture de troisièmes places,d'une voi-

tures de secondes, de deux wagons chargés de mar-

chandises, et de deux autres vides. Le convoi était en 

vue de La Teste ; il n'avait plus que trois kilomètres à 

parcourir ; il devait néanmoins s'arrêter à la gare du ca-

nal à la Hume pour y laisser les wagons vides ; le mé-

canicien avait arrêté sa machine et serré ses freins ; le 

convoi ne marchait plus que par l'impulsion qu'il avait 

reçue, lorsque à une distance de 50 mètres environ de la 

gare, l'essieu des petites roues de devant de la locomotive 
s'est rompu au collet du côté droit. 

» La machine, qui suivait alors une courbe assez sen-

sible, au lieu de se plonger dans le sable et de s'arrêler, 

comme cela avait toujours eu lieu dans des cas semblables, 

lorsque la voie est en ligne droite, a été poussée directe-

ment en avant par sa force de projection et renversée dans 
le fossé latéral. 

» Le remblai à cet endroit est d'environ 4 mètres. Le 

rna,.. 
» Les blessés furent déposés dans n, 

matelas et transportés à La Teste M 

entrepreneur de bâtisses, de La Teste' 

gauche cassée et la poitrine fortement cL*U k
 iw 

Lesca, capitaine du navire l'Anaïs dn
 8lùDl

>* * 

Teste, a eu la jambe droite fracturéa en deu*
 d<

" 

M. Lauba, charpentier de La Teste, a reçu de* ht
 tùil,: 

gra es aux reins et aux jambes ; M. Castaina m 

deCt jin, el M. Dogès, marin à bord de |'j„
r 1: 

éprouvé de f>.rle contusions; M. Cazaux iwY 
Teste (c'est celui qui a sauvé la jeune enfant)

 8e
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légèrement à la cuisse et à l'œil gauche. '
 b

^ 

» En quelques heures, la voie a été dégagée d 

les objets qui l'obstruaient; une machine de sec.'.l 
clamée à Bordeaux a pu les -

- y ramener dais if
0

"™ * 
départ du soir, qui devait avoir lieu à huit 1

 0I

"'" '' 

pas éta effectué, celui de lundi est parti, comm^'r ' "
5 

naire, à sept heures. M. Pereyra, directeur du lu • 
fer, est arrivé à midi à La Teste, pour se livrer 1 "

D

" 

cert avec les autorités judiciaires, à l
a
 recherche d 

ses auxquelles on doit attribuer ce funeste évèneinat
1 

— GARD (Nîmes). — Le nommé Etienne RocliM 

garde-champêtre de la commune de Saint-Romain H'' 

Désert (Ardèche), était traduit devant la prem ère 

bra de lt Cour royale comme prévenu d'entraves à la 
bre circulation des grains. U avait arbitrairement ro 

un voi tuner chargé de seigle, et, malgré l'ordre dama-" 

re de la commune, tl l'avait empê;hé de coaijwry 
route. 

Interrogé par M. le prem'er prés dent, ce garde pr . 

teile de ses bonnes i déniions et de son ignorance • man 

sur les conclusions de M. I'avocat-général Liqui'er, g 

malgré la plaidoierie de M
e
 Manse, qui a fait habileaW. 

ressortir le défaut d'int-intion criminelle de son die 

qui a tâché de démontrer l'abrogation par désuétude 'L 

texte en vertu duquel la poursuite était faite, Rochedï a 

été reconnu coupable du délit qui lui était imputé. 

La loi prononce contre le fonctionnaire déclaré coupa-
ble de cette infraction, une amende égale à la tnoitié : 

la valeur des grains arrêtés ; et, dans le cas où l'amende 

ne serait pas immédiatement consignée ou garantie pu I 

une caution, elle infl'ge au prévenu un emprisonnement ' 
de six mois. 

Le garde champêtre Rochedy a donc été condamr. : 

une amende de 30 francs et à un emprisonnement den 

mois, dans le cas où elle ne serait pas sur-le-chamj>. 

payée ou garantie par une caution solvable. 

Le pauvre condamné a demandé gtâce et pitié, du ton 
le plus touchant, pour lui et pour se3 nombreui euU: 

que son emprisonnement réduirait à la mbère. UC 

et le barre au en ont été émus, et l'audience a presque Sll 

suspendue. L 'un des avocats présens à la barre allai -

lever pour se porter caution, lorsque le défenseur du pré-

venu lui a dit que la chose était inutile, et que tous » 

confrères présens allaient se cotiser pour épargner i 

malheureux un long emprisonnement. 

M. le premier piésident, voyant le mouvement qui s «f* 

rait à la barre, a dit : La Cour voit avec intérêt ce f 

font les membres du barreau, mais c'est inutile,
eile

, ■' 

pourvu ; l'amende à laquelle cet homme est condamne • 

payée. . 

Au moins, a répondu l'un des avocats, la Cour r. • 

permettra-t-elle de nous associer à son œuvre dTiumau 

et de pourvoir aux frais de retour de ce pauvre noir* 
et la quête a continué. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), 30 mars. — Onje™* 
atroce a été commis samedi soir, dans les envia s 

Beaupreau. Un gendarme de cette brigade, âge de ^ 

cinq ans, homme d'un caractère habitu Uement su 

et morose, étant à boire dans un cabaret, pris de 

de démence furieuse, menaça le cabaretier
 de 111

 fC 
fit même quelques démonstrations qui lui hreat p _ 

la fuite. Ce gendarme sortit en disant q"!)
1
^'^^ ia iuue. t.e gendarme sortit en disant qu 11 îui 

victime, et qu'il tuerait le premier qu'il rencontre^ 

fût-ce un noble, un prêtre, un bourgeois ou un P»J ' 

Il trouve sur la route qui conduit à B aupreau v.nvjy 

reux fermier revenant du marché de Cholet,
 cf^'„l 

deux bœufs; armé de sa carab ne, il l'ajuste; la W« 

verse le corps; mais voyant qu'il n'était pas mort, 1 » 

sin se jette sur lui et le frappe de quatorze coups ae 

teau, puis le traîne dans un fossé, lui arrache sa u 

dont il le couvre. 

Après son crime, le meurtrier rentre chez lui,
 1 

vant tout son sang-froid, car il se mit à écrire 

en forme de testament, dans laquelle il faisait » ^ 
tulation de ce qu'il devait à plusieurs individus; ^ 

nait sa lettre en disant que toutes recherches sera u-

tiles, et qu'on ne le retrouverait jamais. H ^L- j^bil 

changé de costume, emportant cependant avoir 

de gendarme.
 j

 , - que" 
Le corps du malheureux fermier n'a été tro 

dimanche malin. 

• YONNE (Joigny), 31 mars.—Dans la nuU 

de L°V; che à lundi, vers onze heures du soir, par
 u

" j 

des plus violens, le feu a éclaté dans la
 c
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ze, arrondissement de Joigny. Quelques
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tout le village était en feu, et en quelques new ^ 

vingts maisons ont été consumées. Deux en ^
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brûlés vifs ; au moment où leur nwlheww»^ _
 ggS
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Du premie 

contestation et pour 

non 
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M. le préfet de l'Yonne a 

dispositiou de M. le sous-préfet, 

besoins, une somme 

.te ne organisée au profit 

, siir'e HT—
 rt)eIlt

. 'une demande de secours ^ Sï ^
e
 fonctionnaire à M. le mi-

2 te**0* ,fl ture et du commerce. 
* fl ,%l'ag ,lc l 1 P Joiwnv du son côté, a fait un ap-

là'h^j/v a répondu avec le plus généreux ém-

ît Ie m
° Plusieurs "charrettes chargées de vêtemens 

rLa** PKin de blé, de farines, d'objets mo-

■ S'e ^°r
 fourrages sont arrivées à Looze. Toutes es 

îl^ etd
v ronnantes sont venues au secours de cette 

. ̂
eU

 commune. Le curé de Joigny, sur la de-

a^eurf M S sous-préfet, a annoncé qu une quête se-

Sûde de
"-:'„di saint dans les trois églises de cette 

ît
faite t„Lcription a été également ouverte a la mairie. 

e l lie ol naraît devoir être attribue a la malveil-
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ce dans le derrière de la couver-
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e
 élevée d'un mètre du sol de la maison 
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e en e»aU"

 yeuvf
. Verger. Cette femme a déclaré que, 

-Ke |ia!/|fls flammes qui venaient battre sur sa croi-
et d'emporter son 

elles 
itait empressée ae 

'enfant et le placer en lieu sûr : 
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 f
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U
pour sauver les deux autres enfans, 

tpie, revenue 

elle était ar-

ée "l011
 MIT oublique accuse de ce désastre une femme 

^ JT
a
 vie qui a fait des menaces. Arrêtée par la 

on a trouvé sur 

Du premier coup-d'œil, il reconnut que la pièce, en ef-

et, < tait fausse, et comme l'individu qui l'avait remise au 

cocher, ne répondait qu 'avec trouble etetnbanas à ses 

questions, il le fit arrêter et conduire au poste, où, ayant 

été fouillé, il fut trouvé nanti de quatre pièces de 5 francs 

également fausses. 

Cet individu, qui déclara se nommer Pierre Ludwig et 

être originaire de Deux-Ponts (Prusse), fut maintenu « n 

état d'arrestation ainsi que la jeune fille, Prussienne 

comme lui, et âgée seulement de seize ans. 

Une perquisition, qui a eu lieu ce matin au domicile 

commun de ces deux individus, a procuré la découverte 

et la saisie des objets suivans : Un fourneau en briques, 

disposé pour la fonte des métaux ; quatre creusets ; deux 

châssis a moules ; deux sergens (instrumens à serrer les 

moules) ; une molette, pour former le cordon des pièces 

de deux francs ; une cuiller à fondre ; du plâtre et du sa-

ble fins à moule, une bouteille de vitriol-, une bouteille 

de vif arg* nt ; une seringue à mouiller L s moules ; enlin, 

du plomb et de l'étain pour la fusion. 

La possession de ces objets ne laissant ancun doute 

sur la coupable fabrication à laquelle se livrait Pierre 

Ludwig, qui était présent à la perquisition, il a renancé 

au système de dénégation dans lequel il s'était renfermé 

jusqu'alors, et a fait des aveux complets. 

L'arrestation de cet individu etde sajeune concubine pa-

rait avoir d'autant plus d'importance que, depuis un mois 

environ, on signalaitdans Paris une émission assez consi-

dérable de fausses pièces de 5 f.etde 2 f., fabriquées avec 

une perfection qu'explique la profession de mouleur en 

plâtre qu'exerce depuis sa jeunesse l'individu aujourd'hui 

placé sous la main de la justice. 

Je mauvaise 
jarffl 

joig»y-

elle des allumettes chimi-

t̂ -men%am a été déposée à la n 
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les élections pour le Conseil des prud'hommes ont 

--minées aujourd'hui. Nous avons fait connaitre 

i premières nominations. Voici le, résumé do toutes 

trois fabricants et trois ouvriers, 

av
aient'été 

M 

" ^prud'hommes , 

aient été disignés pir le sort pour cesser leurs fonc-

.■,nj savoir : 
M uénière, fabricant de bronzes, président; 

M Morel, contre-maître carossier ; 

H ! Lebrun, orfèvre : 
jl Poupin, ouvrier horloger a façon ; 

M Hadrot, fabricant lampiste; 

M. Pillard, ciseleur à façon . 

Ils ont été réélus tous l s six à la presque unanimité. 

11 restait encore à remplacer un prud'homme décédé; 

M. Mestre, contre-maître lampiste, a été élu au premier 

tour de scrutin. 

— Unrep is de justice de la catégorie des escarpes, 

qui, pour assurer l'impunité de leurs méfaits, ne recu-

lent pas au besoin devant le meurtre, a été arrêté hier 

jeudi dans un garni de la rue des Arcis, où il se cachait 

sous un faux nom. Il paraîtrait que cet individu serait 

inculpé de complicité dans la tentative de vol avec effrac-

tion commise rue du Vertbois, au domicile d'une char-

bonnière, tentative qui fut suivie d'une tentative de meur-

tre (Voir la Gazette des Tribunaux du 30 mars). 

— On s'apercevait depuis quelque temps, dans le 

vaste établissement où MM. Christophe et de Ruolz ex-

ploitent, rue de Bondy, les procédés d'argenture et de 

dorure galvano-plastiques, que des détournemens considé-

rables d'objets fabriqués avaient lieu. On avait cherché à 

découvrir les auteurs de ces soustractions frauduleuses, 

évidemment commises par des personnes connaissant 

parfaitement les habitudes de la maison, et devant même 

y avoir un libre accès à toute heure. 

Une surveillance intérieure avait été établie en dehors 

de l'autorité, et dans l'intérêt même en quelque sorte des 

ouvriers, que l'on emploie en très grand nombre, et que 

I on ne voulait pas tous laisser sous le coup du soupçon. 

L- s mesures cependant n'avaient amené aucun résultat, 

et il était même arrivé, il y a quelques jours, que les ou-

vriers ayant compté, avant de s'absenter le matin durant 

i heure de leur repas, les grosses de couverts terminés, 

" en manquait sur ce nombre, lorsqu'ils revinrent à leur 

Meher au bout d'une heure, trente-six douzaines, qui 

avaient été volées pendant leur courte absence. 

tandis que des faits si graves excitaient à juste titre 

* sollicitude de M. Christophe et de ses principaux em-

' "jes, il leur fut rapporté par différentes voies qu'un 

S , ,coute!ier de la me Saint-Sauveur vendait 
prix inférieurs, des objets d'orfèvrerie ar-
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UQiquaient, a avoué les soustractions 

dliffre T ̂  étaient imputées. U paraîtrait que le 
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èoviron Ci P°U ' les couverts seulement à 300 douzaines 
v"inent 'riw?D ?tance 1 ui s'explique par l'immense mou-
phe «I"? labncation de l'établissement de M. Christo-

latiorj aPPr°vi8ionnent la France, l'étranger et l'expor-

'ucudp^g
Sl

i
ee a

.élé immédiatement saisie. La principale 
leinme ' ■

f
mail'resse brunisseuse, est une jeune et jolie 

86 faisan |uentait assiduement les lieux publics, et 
trale

s
 et iremar4uer aux premières représentations théâ-

de Se
» toilettes

 bal
"'

1>ar lélé
£

an(>e
>
 le luxe et la

 variété 

|jr,J
Qoncé

8
ii

la

t

 s
.
0ïTé,i

. d'hier, un individu qu'à son accent 
a, ' ri va H

an
„ acile de reconnaître pour un Allemand, 

«XâtaJT8 ,une. ▼oilnre de place " 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Liverpool), 30 mars. — Les deux frères 

Jones, ouvriers filateurs, traduits aux assises de Liver-

pool comme auteurs de blessures faites malicieusement à 

un sieur Joseph Greenwood, fabricant à Manchester, ont 

été déclarés coupables par le jury. 

M. le juge-baron Anderson, président de la Cour, avait 

sursis au prononcé de l'arrêt. Dans l'intervalle, le conseil 

de Joseph et de James Jones a présenté au juge un mé-

moire où il établissait que le sieur Mooney, sur le témoi-

gnage duquel avait dû se former la conviction des j irés, 

était un imposteur, démasqué comme tel, qu'il avait été 

poursuivi plusieurs fois pour escroqueries commises par 

lui en prenant la fausse qualité de baronet, et qu'enfin, 

dans plusieurs causes, il avait été véhémentement sus-

pecté de faux témoignage. 

Le jour indiqué, M. le juge baron Anderson a fait ame-

ner les accusés à l'audience, et a dit : « Il résulte des ren-

seignemens appuyés de preuves, qui nous ont été fournis, 

que le témoin Mooney est un homme indigne de la con-

fiance de la justice. Nous avons aussi la conviction que 

sans la déposition, affirmée sous serment par Mooney, les 

accusés n'auraient pu être condamnés. Il n'est malheu-

reusement pas en cotre pouvoir d'anéantir un verdict 

régulier ; nous sommes donc contraints à prononcer un 

a*rêt ; nous condamnons les deux frères chacun à six mois 

d'emprisonnement, mais nous espérons que les conseil-

lers de sa Majesté, frappés de la disproportion entre cette 

peine et la gravité du crime s'il était démontré à nos 

yeux, apprécieront nos motifs, et feront grâce aux con-

damnés. » 

ÉTATS-UNIS (Washington), 6 mars. — Le docteur Oat-

man, voulant éprouver une somnambule très célèbre de 

cette ville, Eliza Montgomery, et s'assurer si, pendant le 

sommeil magnétique, son insensibilité était complète, lui 

a placé brusquement sous le nez une fiole remplie de 

poivre de Cayenhe. La j^une fille a ressenti aussitôt de 

violentes convulsions nerveuses, et portant sa main à la 

figure du docteur, elle lui a fait avec les oagles de fortes 

égratignure-. 
Non satisfaite de celte vengeance, Eliza Montgomery 

et le magnétiseur qui l'assiste, ont assigné M. Oatman 

devant la Cour des plaids-communs en dommages et in-

térêts pour trouble apporté à leurs exhibitions. 

Le jury a condamné M. Oatman à la modique somme 

de 6 cents ou centièmes de dollars à titre de dommages-

intérêts, et à pareille somme pour les frais. Les cents amé-

ricains valent un peu plus d'un centime de France. 

— ESPAGNE (Ségovie), 17 mars. — Lucia Abad, âgée' 

de soixante-quatre ans, marchande de charbon de pin en 

détail, a été trouvée, le jour de Noël, assassinée de la ma-

nière la plus barbare. On l'avait étranglée avec un lacet, 

et on lui avait ensuite coupé la gorge, afin de mieux s'as-

surer de sa mort. Le coupable était le neveu de la vic-

time, Pedro Garnia, âgé de vingt-cinq ans. On a trouvé 

chez lui, lors de son arrestation, une bourse en peau de 

chat contenant 2,000 réaux (500 francs) qu'il avait volée 

à sa tante. Le refus que lui avait fait quelque temps au-

paravant Lucia Abad, d'un prêt de 40 réaux (10 francs), 

lui avait inspiré la pensée de ce crime. 

Pedro Garnia, condamné à la peine de la garrotte par 

le juge de première instance de Ségovie, a sur-le-champ 

interjeté appel de la sentence : elle sera sans doute con-

firmée. Les habitans de Ségovie s'en affligent d'avance, 

car il y a plus de vingt ans que l'échafaud n'a été dressé 

sur la place publique. 

COUD de livres, mais le plus grand nombre s'est attaché 

particulièrement aux théories et à l'indication des réfor-

mes ; travaux précieux pour les moralistes et les hommes 

d Etat, mais de peu de secours pour la pratique et les be-

soins de chaque jour de la vie judiciaire. 

Les ouvrages de Carnot et de Legraverend existent, il 

est vrai, et sont encore lus, mais ils ont été écrits à l'ori-

gine des codes ou sous l'influence d'idées et de circons-

tances qui n'existent plus ; ils ont subi l'injure du temps ; 

•a jurisprudence a marché, un autre esprit a pénétré le 

e-roit pénal ; enfin, des lois nouvelles l'ont modifié. Les 

jurisconsultes et les magistrats appelaient donc depuis 

longtemps de tous leurs vœux un traité complet et prati-

que sur le droit criminel. Les six volumes publiés par 

M. Lesellyer auront-ils l'honneur de combler cette la-

cune? Nous les en croyons dignes. 

Rien d'ailleurs ne manquait à M. Lesellyer pour faire 

un bon livre ; il écrivait sur une science qu'il a enseignée 

longtemps avec distinction dans la première chaire de 

France ; voué à la retraite depuis quinze ans, il n'a pas 

cessé un jour de travailler à son livre ; on a beau dire, le 

temps est pour quelque chose à l'affaire. U était donc im-

possible de mieux accomplir le précepte du poète latin : 

Sludiorum oslendite fructus non iludia. 

M. Lesellyer est de la famille de ces vieux jurisconsul-

tes pour lesquels un ouvrage à faire sur le droit était une 

sorte de consécration religieuse. Alors on ne vendait pas 

son intelligence et ses produits à naître comme on fait un 

bail à cheptel. Q ii n'a pas lu avec émotion ces paroles 

qui terminent un des livres les plus célèbres sur l'ancien-

ne législation, 1 : Traité des Statuts réels el personnels ; 

l'auteur y avait travaillé vingt ans. Voici ses dernières pa-

roles : 

« Si mon ouvrage tel qu'il est peut mériter quelque 

» égard, je ne suis pas de bronze; il est consolant, en 

» effet, de laisser après soi des preuves qu'on a vécu 

» utilement pour le public; mais les applauiissemens 

» des hommes ne peuvent être la fin légitime de nos ac-

» lions ni la récompense que non* en devons attendre ; 

» reposons-nous donc uniquement en celui qui est le 

» principe et la fin de toutes choses. » 

Revenons au Traité du Droit criminel. Ce n'est pas 

un simple commentaire placé sous chaque art'cle delà 

loi, méthode: commode qui épargne le travail difficile des 

divisions et des transitions. L'auteur s'est donné plus de 

peine, et c'est un de ses mérites que l'excellente ciassi-

fîe;ation des sujets. 

Sur chique titre, il expose d'abord les principes, puis 

il descend à l'exam n des questions controversées ; alors 

se produisent les qualités éminenles qu'il possède , la 

clarté d'exposition, la loyauté d'argumentation. 

Jamais on ne le voit se plaire à la petite guerre ni 

abaisser la discussion jusqu'à ces régions inférieures où 

elle devient de la chicane. C'est le sentiment énergique 

du juste et de l'injuste qui seul lui sert de guide pour 

chei cher et trouver les solutions. Si on veut se faire une 

idée de la manière de discuter de M. Lesellyer, il n'est 

pas nécessaire de lire les six volumes tout entiers, on peut 

se contenter d'ouvrir le premier qui traite des actions pu-

bliques et privées; on y passe ea revue les diff'érens cas 

où malgré l'existence du fait matériel, il n'y a pourtant ni 

crime, ni délit, ni contravention, thèses ardues s'il en fut 

jamais, qui touchent d'un côté à ce la morale a de plus 

délicat, et de l'autre aux plus d'fficiles problêmes de la 

médecine légale. Les excuses tirées de la bonne inten-

tion, de la démence, de la légitime défense, de la force 

majeure, de la violence morale, de la faim, de l'ivresse y 

sont tour à tour discutées. 

Autrefois l'ivresse, ou même sa simple présomption, 

jouissait dans certains pays d'étranges immunités, même 

dans les affaires civiles ; en Flandre, par exemple, il n'y 

qu'il n'en faudrait p«ur prouver le crime du plus 'obscur ci -

loyen. » 

Magnifiques paroles qui prouvent combien nous som-

mes loin encore d'avoir fondé chez nous toutes les libertés 

politiques. 
Terminons en signalant chez M. Lesellyer un dernier 

mérite bien rare aujourd'hui : c'est sa modestie. L humi-

lité n'est pas le défaut des génies d'à-présent. C'est chose 

merveilleuse comme ils savent exploiter l'art de déguiser 

sous la pompe d'un litre la pauvreté d'une œuvre. M. Le-

sellyer avait publié ses quatre premiers volumes sous 

l'humble dénomination d'Etudes de droit criminel ; il a 

fallu presque lui faire violence pour le déterminer à resti-

tuer à son ouvrage son vrai nom, celui de : Traité du 

droit criminel. Enfin M. Lesellyer n'en a pas appelé au 

tapage de l'annonce et de la réclame pour faire faire 

beaucoup de bruit autour de son livre en remplacement 

de la renommée ; il a attendu avec patience le seul succès 

iégitime, celui que donne l'estime. Que d'auteurs aujour-

d'hui qui tireraient volontiers cent-un coups de (janon 

pour annoncer la publication de leur livre comme on fait 

à la naissance d'un fils de roi ! 
A. FONTAINE (d'Orléans), avocat. 

— A partir du mardi 6 avril 1847, l'étude de M* Nsudot, 
avoué à la Cour royale, sise rue Montmartre, 124, sera trans-

férée rue Sjinte-Anne, 49. 

— Les porte-i du Tfiéàtre-Italien se rouvriront mardi pro-
chain, 6 avril, à huit heures du soir, pour la fête musicale 
de M. E. Douay, dans laquelle on entendra : 1° LA CHASSE 

ROYALE , ou Vision de Henri IF, légende de la forêt de Fon-
tainebleau, en deux parties, avec fanfares nouvelles pour or-
chestre, chœurs et voix principale; les couplets du grand-ve-
neur seront chantés par M. Torriglioni ; 2° JEANNE , trilogie 
musicale à grand orchestre, avec chœurs et voix principale : 
1" partie (Vaucouleurs) ; 2e partie (Reims) ; 3e partie (Rouen). 
Les solos de Jeanne seront chantés par M'" e Strepponi, la can-
tatrice pour laquelle a été écrit le Nabucho, à Milan, et qui est 
une des gloires de l'art lyrique moderne. Les chœurs et l'or-
chestre se composeront de deux cents musiciens; ils seront 
dirigés par MM. Tilmant etïariot. Pour les places : s'adresser 
au bureau de la location du Théâtre-Italien. 

— Robert Houdin, le célèbre prestidigitateur, dont la vogue 
est si bien méritée, prépare en ce moment pour les fêtes de 
Pâques une série d'expériences qui devront intéresser au pins 
haut point ses nombreux visiteurs. Des séances de jour seront 
données les lundi, mardi et mercredi de Pâques sans préjudice 

de celles du soir. 

— Le retour des beaux jours ramène la foule des visiteurs 
au magnifique panorama de la Bataille d'Eylau, qu'on ne se 
lasse pas d'admirer aux Champs-Elysées. On se croit trans-
porté au centre du vaste horizon où l'armée française déploie 
ses colonnes et marcha déjà triomphante sous les ordres de 

Napoléon. 

— ON DEMANDE une personne connaissant la comptabilité, 
aux appointemens de 1,800 francs, avec un cautionnement de 

4,000 francs en espèces. 
S'adresser à M. Mouillard, rue Vivienne, 53. (Affranchir.) 
Il est inutile de se présenter si on ne peut effectuer la dé-

pôt en numéraire. 
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TRAITK ne DROIT CRIMINEL , appliqué aux actions publique 

et privée qui naissent des contraventions, des délits et 

des crimes, etc. ; — par Achille LESELLYER , avocat à la 

Cour royale d'Amiens, docteur en droit, ancien profes-

seur à la Faculté de droit de Paris (1). 

Pendant bien des années le fi >t des jurisconsultes s'est 

porté presque toutentier vers le droit civil :l 'étude dudroit 

criminel était presque abandonnée; et pourtant, nulle autre 

branche de la législation ne touche à des liens plus chers à 

1 homme La liberté, l'honneur, la vie, sont des biensautre-

ment précieux que des meubles, et même des immeubles. 

Comment donc expliquer ce long délait sèment, et le réveil 

qui se manifeste aujourd'hui ? Bien des causes pourraient 

être in liquées ; voici peut-être la principale: dans les 

temps de calme, les garanties du droit criminel et l 'appli-

cation des peines ne regardent, à peu d'exceptions près, 

que des personnages peu dignes, et qui n'inspirent d'au-

tre intérêt que celui que l'humanité attache à des expia-

tions nécessaires, à aes malheurs mérités, tellement, que 

la loi, prévoyant les répugnances qu'ils inspireraient, a 

imposé leur défense aux professions qui auraient été ten-

tées de répudier ces tristes clientèles. 

A de telles époques l 'étude du droit criminel manque 

de son principal attrait. 
Mais dans les temps de passions et de bouleversemens 

politiques, il se forme une classe de prévenus qui inspire 

d'ardentes sympathies, même aux consciences les plus 

austères. Tous les regarda se reportent alors vers la loi 

criminelle, on lui demande les garanties ou on cherche 

à lui donner celles qui lui manquent, de là son étude se 

ranime et se propage. 

Depuis quinze ans, cette renaissance a produit beau-

(1) Chez Thorel, libraire- anthéon. 

avait pas une convention contre laquelle les deux parties 

n'eussent le droit de revenir pendant vingt-quatre heures 

si elle avait été arrêtée dans une hôtellerie. Voici les sin-

guliers motifs donnés par le commentateur : 

« Homines septentrionales interno calore flagrantes, siti 
magis urgentur et ad pocula proniores sunt ; et ideo tôt à 
Flandria frigori expositâ et communio addictâ sancitum fuit 
ut ab obligationibus in tabernâ potiora inter pocula celebra-
tis, alter utro contrahentium postridie anti meridiem rece-
dere liceat, nempè ut candida et innocens ebrietas captionibus 
etinsidis... estiaiàtur. (Burg. adeons. Flandriœ, in p ol.) » 

Quelques-unes des opinions de l'auteur, sur ces diffé-

rentes sortes d'excuses, semblent au premier abord har-

dies et aventureuses. Elles étonnent et troublent presque 

la conscience, venant d'un moraliste si austère, d'un es-

prit si discipliné, mais bientôt la réflexion vous récon-

cilie avec elles, et les déclare saines et légitimes. 

Il faut lire encore, c >mme modèle d'une dissertation 

poursuivie jusque dans ses derniers replis, celle sur la 

chose jugée, et la grande thèse de Vinfluence du criminel 

sur le civil et du civil sur le criminel. 

Ajoutons que pour que rien ne manquât à son ouvrage, 

M. Lesellyer s'est aussi livré à l'examen de toutes les lois 

particulières qui se rattachent à l'instruction criminelle 

ou au Code pénal ; la législation de la presse occupe une 

large place, ainsi que les quatorze juridictions spéciales 

ou exceptionnels qui existent, en y comprenant la Cour 

des pairs. Le chapitre qui la concerne est complet: chose 

digne d'un profond étonnement ! 

Tous les autres Tribunaux sont entièrement réglés par 

la législation, et après plus de trente ans de régime cons-

titutionnel, la plus haute juridiction du royaume attend 

encore son organisation ; pourtant, par la nature des actes 

qui lui sontdéférés,-elle a plus besoin que les autres d'of-

frir des garanties contre les préventions et les entraîne-

men s des passions politiques. Le mode d'instruction, le 

mode de délibération, le nombre de voix nécessaire peur 

juger, pour mettre en accusation, pour appliquer les pei- ! 

nés, tout est abandonné au pouvoir discrétionnaire ou à ' 

la routine des précédens; c'est un Tribunal qui se fait lé-

gislateur et juge. On sait pourtant le nom que l'auteur de 

l'Esprit des Lois donne à ce cumul. Sans doute la Cour 

des pairs a fait généralement jusqu'à ce jour un usage 

modéré du pouvoir qu'elle te donne ; l'équité veut qu'on 

en convienne ; mais les temps et les hommes changent ; 

le danger de ses abus existe : il faut se hâter de complé-

ter son organisation. 

Voyez comme, de l'autre côté du détroit, ce qu'on ap-

pelle les criminels de haute trahison, même les plus vils, 

les plus odieux, sont entourés de formes et d'immunités ; 

pourquoi ? c'est que, chez ce peuple, on a compris que, 

dans ces sortes d'affaires, le pouvoir était la partie ad-

verse, et que, pour faire équilibre à sa force et à ses in-

fluences, il fallait donner aux accusés des garanties sans 

mesure et presque partiales. Jamais chez nous un avocat 

plaidant devant la Cour des pairs n'aurait l'idée de faire 

un exorde comme celui d'Ertkine dans la cause d'un 

mi; érable appelé James Hartfield, qui avait tiré en plein 

théâtre sur le roi Georges. 

« Je conviens avec M. l'avocat-général que si le prisonnier 
eut méchamment dirigé son arme contre le dernier des hom-
mes, il eût été mis en jugement sans délai; convaincu, on 
l'eût imméliatement exécuté. Mais il s'agit d'une tentative 
de meurtre sur la personne du roi, et voilà cet accusé tout 
couvert d'une protection spéciale... U jouit de l'important 
privilège d'exercer des récusations sans avoir besoin de les 
motiver, privilège que le roi lui-même ne possède pas ; et il 

faudra, pour le condamner, deux fois plus de dépositions 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. 

OPIÉRA-COMIQU"- — Na Touchez pas à la Reine. 

ODÉON. — Relâche. 
ViDDirviLLa.— Le Plastron, Partie à trois. 
VAKISTÉS. — L'Enfant de l'amour, Turlututu. 
GYMNASK.— L'Article 213, la Cour de Biberack. 
PALAIS-ROYAL. — Un Docteur en herbe, Poisson d'avni. 
PORTR-SAINT-MARTIN. — Monte-Fiasco. 
GAITÉ. — Bertram le Matelot. 
AMBICO. — Les Mousquetaires. 
CIRQUK.—La Révolution française. 
COMTE. — Kokoli ou Chien et Chat. 
FOLIES. — Bonaparte, la Reine Argot. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Filles d'honneur de la Reine. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 
PANORAMA.—Champs-Elysées ; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3 fr. 

OHAMBMS XT ETUSŒS »S NOTAIRES. 

Paris. 

Ririnn 41111 Etude de M« CORPEL , successeur de ME Adolphe LE 

iLnftaJ.Ii GENDRE , avoué à Paris, 4t,rueNeuve-Saint-Augustin 
41. — Vente sur baisse de mise de mise à prix , en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 7 
avril 1847. 

D'un Terrain sis à Paria, rue Pascal, 22, 1 2 e arrondissement. 
Contenance, 600 mètres. 

Mise à prix : 10,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° à Me Corpel, avoué poursuivant; 
2° à M* Richard, avoué, rue des Jeûneurs, tG. (5609) 

TERRAINS ET CONSTRUCTIONS \t^u; 
avoué, rue Saint-Germain-l'Auxerroii, 86. — Vente en l'audieuce dei 
criéei du Tribunal civil delà Seine, séant au Pata-de-Justice, à Pari», 

une heure de relevée, 
Le mercredi 14 avril 1847. 
Des terraias et constructions servant à l'exploitation du théâtre de 

Grenelle. 
Mise à prix, 20,000 francs. 

Matériel du théâtre à reprendre en sus du prix, 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» à M* Devant, avoué poursuivant; 
2* à M* Postansque, notaire k V&ugirard. (5646) 

AVIS DIVERS. 

Dirrif ATIBriT ÈS-LETTRES (Manuel du) 2" édit., 1 v. 
DAUUÂLAUIUIAI in-12, 6 fr. Idem du Baccalauréat ès-
sciences, 8 francs, par M. Hippolyte Bonnin. 

Commentaires : 1" Da la Procédure civile, 1 v. in-8°, 8 fr.; 
2° de la Législation commerciale, id., 7 fr.; 3" de l'Instruction 
criminelle, id., 7 fr.; 4° du Code pénal et des Lois de la presse, 
id., 7 fr., par M. Pascal Bonnin, docteur en droit. 

En vente, rue Sorbonne, 12 , à l'Enseignement prépara-
toire aux examens des diverses Facultés, dirigé par MM, 
Bonnin frères. La maison reçoit quelques internes. 

MALADIES pufrnc POliuKK VininT» seul spécifique 
DES LniLliu. DE I Al nlll, reconnu pour 

la prompte guérison de ces animaux. Pharmacie, rue Croix-
des-Petits-Champs, 44. 

A ï II ÇVÏ PU ÏÏÏF FABR!0-UE DE
 COLS-CRAVATES dont les 

LA uILlîlIUL. bords ne s'usent ni ne déteignent, 
par un procédé dont les propriétaires de cet établissement 
ont seuls le secret. — Rue Lepelletier, 9. 

L'EAU CHANTAI., nouvelle-
ment perfectionnée , et 

seule approuvée par la chimie, teint à la minute, en toutes 
nuances et pour toujours, les cheveux et la barbe. — Prix, 

PLUS DE CHEVEUX GRIS. 
seule approuvée par la chimie, tei 
nuances et pour toujours, les chei 
avec garantie, 6 fr. — Magasin, rue Richelieu, 67, porte co-
chère, à l'ehtresol. (On expédie.) 

LES MISONS DU PÉDICURE GERVÀIS sr 

RICHELIEU , 29 , au premier, et CROIX DES-PETITS-CIIAMPS , 22. 
Prix de chaque rouleau de son invention pour la guérison des 
cors, 1 fr. 25 c, avec la brochure. 

DORURE ET ARGENTURE GALVANIQUES. 
Procédés les plus complets et les plus économiques; prépara-
tion des bains, des sels, des décapages, de la mise en couleur, 
des réserves, etc., 2, rue de Paradis-Poissonnière. Petit ma-
tériel k céder de suite. 
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Rue Vivienne, 

N. 2. AU R. Fivienne, 

N. 2. 

GRAND 
CHALES CACHEMIRE- - MARQUES DE FABRioîî?' 

du châle. CIJTHBERT , un grand nombre de fabricant Be sont décidés à lui livrer leurs nrodniu . 8péc, f««ation ^hem ir^ 

JSEStfZ 'e Priniempser] Soieries en Mousseline de .aine, en Toiles du Nord, .ndiennes «^^'7 ̂ «e et , "< 

nouveaux modèles de confection à des prix très modérés. «ires Ti
SSUSi

 l^fHt ̂  

Au 
Nouveau 

OUVEUTCRE DE DEUX NOUVELLES GALERIES SUR LE PASSAGE COLBERT, POUR LE 2
 m
 ̂  ." 

BIETRY PÊBE, PIM ET C»m"lr 
Châles et Tissus 

Miras 
~EJM S AVRIL aura lieu l'ouverture dés Magasins de Cachemires, €hâles^»roclaés et unis, Keharpe» et Fichus, nouveaux tissus unis et i,?' 

pour robes. - Après chaque objet il sera attaché une étiquette portant U* WHMÉR© D'ORDRE et ME CACHET BlflTKV i'KllK, Fj
S

^
rîi

*>p, 

avec ces mots t Garanti cachemire ces désignations seront reproduites sur la facture» — Les magasins sont rue RICHELIEU, tp^
 ftu

 ç
< ( 

COMPAGNIE GÉNÉRALE ET DE DÉFRICHEMENT 

SOUS LES AUSPICES DU MINISTRE DU COMMERCE ET DE L'AGRICULTURE, 
Et honorée du concours die Pairs de France, de Députés et de notabilités agricoles. 

SOCIÉTÉ M COMMANDITE CRÉÉE SOUS LA RAISON SOCIALE L. G. MAGNANT ET C", SUIVIT ACTE PASSÉ DEVANT M? FOULD, NOTAIRE A PARIS , LE I!) 

GAVXTAI* SOCIAL : VINGT MILLIONS DE FRANCS. 
Divisé en 900,000 actions de CEàïT francs chacune. Moitié du capital (10 millions) est seulement appelée, ainsi qu'il est dit dans l'art. 10 de l'acte de Société. Les Actions sont payables de mois en mois par cinquièmes (soit 50 fr.),

 e

t
 port 

à S p. 100 par an, payables par semestres. lae capital est garanti par les terrains acquis au profit de la Société. Les fonds provenant des Actions seront déposés à la Banque de France dans les trois joursT'' 
-aissement, et ne pourront en être retirés que pour les soldes d'acquisitions et les dépenses nécessaires à l'amendement des terres acquises, et sur la signature du Directeur et de deux Membres du Conseil de surveillant'-

HÉ 

LÂ SOCIÉTÉ SERA CONSTITUÉE PAR LA SOUSCRIPTION DE 40,000 ACTIONS, SOIT DEUX MILLION* 
rnacrii nn cmiBHUltirr 1 DUBUC (Edouard), propriétaire, agriculteur. i NOGUÈS (vicomte de), chevalier de la Légion-d'Honneur, propriétaire, I ffl!V\I?II JlIIUfiiiDB 

ISERRYER, avocat, membre de la Chambre de? m„. ., 
KOYER-COLLARD, doyen de la Faculté de droit <?. & 
FOULD, notaire. "

 de
 Paris. ! 

MM. 

ELBÉE (marq. d'), anc. colonel, chevalier de Saint-Louis et?de Malte, 
oftic. de la Légion-d'Honneur. 

LEFÉVRE (Elysée), rédacteur du bulletin agricole de luPresse. 

REGNÀULT DE LA SOUDIERE, anc. receveur général des finances. 

ROSTAING (marquis de), chevalier de la Légion-d'Honneur. 

MARC (comte), officier de la Légion-d'Honneur. 

NOGUES (vicomte de), chevalier de la Légion-d'Honneur, propriétaire, 
agriculteur. 

CONSEIL D'AGRICULTURE. 
LEFEVRE (Elysée), rédacteur du bulletin agricole de la Presse. 

agriculteur 
RE Y de MORANDE, 'auteur de la Nouvelle Théorie de la Végétation. 

CONSEIL D'ART ET DE TRAVAUX, 
M. de MOLÉON, ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur civil, 

chevalier de la Légion-d'Honneur et de plusieurs ordres étrangers. 
PARETO, ingénieur civil. 

DELAC0URT1E, avoué à la Cour royale 

M0U1LLEFARKVE, avoué de première instance 
DURMONT, agréé près le Tribunal de commerce ,1» n • 

la Légion-d'Honneur.
 0 PariJ

> *e», alifr j. 

Agent de change île la Compagnie : M. BOILEAU. 

1A

 COMPAGNIE V3EÏJT ÉTABLIR FOUB COBBESFONDAIÎS SANS TOUS LES CHEFS-LIEUX D'ARRONDISSEMENT DES HOMMES PROBES, CAPABLES ET JOUISSANT D'UNE CONSIDÉRATION NOTOIBi 

Ecrive franco à l'Administration pour obtenir ce» emploi» lucratifs a'aillenrs. 

MM. les Propriétaires de Landes, Pâtis, Marais, Terres incultes, etc., qui seraient disposés à céder ces Propriétés à la Compagnie, peuvent dès à présent lui adresser leurs offres, 

en indiquant le prix de l'hectare, la position et la nature du sol, etc. 

La France demandait à plus d'un titre la création d'une société telle que celle qui vient de se former sous la direction d'un homme qui a étudié 
pendant 15 ans toutes les grandes questions qui se rattachent à cette vaste et nationale entreprise. Le moment est arrivé de- rassurer le pays sur 
les craintes que l'augmentai ion continuelle du prix des céréales ne justifie que trop d'ailleurs. C'est à cette œuvre aussi grande qu'elle est nécessai-
re aussi certaine qu'elle est fructueuse, que nous convions tous lf s hommes d'intelligence et de capacité. Tout ici a été étudié et mûri sérieusement, 
le prix même des actions est «ne preuve de ce que nous avançons. Ainsi, nous avons voulu qu'une Société, fondée avant tout dans l'intérêt des 
MASSES, profitât doublement aux MA8SES, et alors nous avons arrêté que nos actions seraient de 100 fr,, dont la moitié seulement de cette 
somme est appelée (soit 50 fr.) par cinquième, de mois en mois, afin que l'homme laborieux, qui chaque semaine porte le produit de ses économies 
aux caisses d'épargnes, pût trouver dans notre Compagnie un intérêt plus en rapport avec ses besoins, surtout en raison de son faible capital. Nous 

ne dirons rien de la sécurité qu'offre notre Compagnie ; les noms des personnes honorables qui forment le Conseil de «m.in» 
HAUT; l'opération par elle-même doit faire QUINTUPLER en peu de temps le fonds social. Enfin les garanties que nous offrÂn.» f FOl,T 

sur le sol ACOUIS DEVENU PROPRIÉTÉ DE L'ACTIONNAIRE. "'"uns a tous repu^ 

PRÉFERABIiEMENT ET TOUJOURS, les personnes qui se rendent actionnaires pourront être emplovées à IW A .
 t fonctions qui se rattachent à cette entreprise.

 r J ullt ULi
 nombreux 

DE TRÈS IMPORTANTES CONCESSIONS DE TERRAINS SONT DEJA OFFERTES A LA CC MPlGKIî 

Les statuts de la Société se distribuent franco, sur la demande qui en est faite à l'Administration. 

©M SOUgCiM'l' les Actions au Siège de la Société, KUBJ DE IiA M ABVEIJEINE , Pour la Province, envover FKA1VC© les demandes avec engagement i»ar éprit 

premier cinquième en un bon sur la poste on lan Mandat à vue sur Paris. '
 e< le 

A LA SOURCE MINÉRALE. — BOULEVARD POISSONNIÈRE , 24. 

VIN DE BUSSANG 
Du DOCTEUR IiE OTOI/T. Depuis 25 ans, on prend à Pa-

ris, sous le nom l 'eaux factices, les bases minérales de cer-

taines sources délayées dans de l'eau de Seine. M. DARCET a 

renlernié ensuite ces mêmes bases dans des pastilles sucréas. 

Âlfais le docteur LE MOLT a imaginé de nous administier ces 

précieux résidus associés à un excellent malaga qui, pris en 

î élite quantité, ajoute lui-même à P. ction des bases toniques 

ét digestives de l'eau minérale la plus agréable à boire : celle 

de Tin- ssng (Vosges), la bouteille, prix : S francs. 
PASTILLES ET EAU NATURELLE DE B0SSANG, 1 fr. 

« L'eau de Bussang est parfaite : je ferai tout ce qui sera en moi pour 
propager cette boisson aussi excellente que salutaire. E. PARISET, 

» Secrétaire perpétuel de l'Académie de médecine.» 

EXPOSITIONS 

DE l'iNDUSTniE 

1825 EÏ182 7 

AKG15ATIQUE DE 

il e ara - Vin c eat MV1NAIG 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eau» de 

Cologne et que tant de contrefacteurs cherchent à imiter, est 

aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le plus* recherché 

pour les soins délicats de la toilette des dames. Il rafraîchit et assou-

Iplit la peau à laquelle il rend son élasticité ; il enlève les boutons 

vet rougeurs , calme le feu du rasoir et dissipe les maux de tiie-^r 

25» , rue Saint-Honori, à Paris. — 1 fr. 50 le flacon, 

DR 

représentons 

pour 

LA PROVINCE. 

1 ,200 FRANCS 

20,000 FRAMS 
p»r an 

Associations mutuelles pour toute la France. - D'APPOINTEMENS. 

CAPITAL SOCIAL s OM MILLION. 

MATEEMLLE 

Demande un représentant dans chaque cher-lieu d'arrondissement : Appointements fixes 1 200 fr 
par an; un intérêt dans les affaires qui peut s'élever à 4,000 fr. amriieUement. 

HUIT PBIBES seront accordées aux HUIT représentans qui auront fait te plus d'affaires relati-

vement à ta population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de • la ire \s ooo r • 
ta 2e 12,000.; la 3o 10,000 fr.; la V> 8,000 fr.; la 5e 6,000 f.; la 6« 4,000 f.; la 7e 3,000 f • la 8e 2 000 fr' 

Il estclairque le représentant qui aura mérité la Dremièrc prime aura gagné 20,000 f. dans son année 

S'adresser, pour toute demande d'emploi » *■* au directeur gérant de la Maternelle 17l' 

rue Montmartre, A Paris. {Toute lettre non affranchie sera rigoureusement refasêe]. ' 

A LOUER 
JOLI APPARTEMENT 

Ayant & croisées de façade 

sur la rue ÏVve - Vlvienne, 

près le Boulevard. 

PRIX: 2,800 FR. 
S'adresser au 3% rue 

Wve- Y'wlettssie , &3. 

'INS CHATEAU 
établi chez te propriétaire, M 
des Petites-Ecuries, 38 bis 

HADT-RRION ̂  ea tin m 
J .-E. LAKRIH ■ 

CONVOCATION Aux termes de l'article 37 des statuts, l'as-
semblée générale des actionnaires de la So-

ciété pour la désinfection instantanée et permanente, rue Lepelletier, 9, 
se réunira, le 24 avril présent mois, à sept heures du soir, au siège de la 
société, pour entendre le rapport du comité de surveillance sur les comp-
tes du directeur sur la gestion et le résultat des affaires de la société. 

Art. 38. Pour être admis à l'assemblée générale, il faut être porteur 
de cinq actions au moins, lesquelles devront être déposées au directeur 
de la société, cinq jours au plus tard avant la réunion. 

LE CHOCOLAT MEMIEE 
Comme tout produit avantageusement connu a excilé la cupidité des contre-

facteurs; sa forme particulière et ses enveloppes ont été copiées, et les MÉ-

DAILLES dont il est revêtu ont été remplacées par des dessins auxquels on 

s'est efforcé de donner la même apparence. Les amateurs de cet excellent 

produit voudront bien exiger que I 

et sur les tablettes. 
nom de MÉKIEK soit sur les éliqueltes 

Dépôt, passage Choiseul, 21, et chez un grand nombre de pharmaciens et 
d épiciers de Paris et de toute la France. 

Dans cet appareil extrêmement simple, fonc-

tionnant seul, point de mécanisme ni de res-

sort, de là point de réparations, faculté d'obte-

nir à volonté unjeldeeà 7 mèt. Se trouve dans 

toutes les bonnes maisons de Paris et de la pro-

vince. Brevetéesans garanlie du gouvernement 

—Com. et export, rue du Temple, 89, à Paris. 

rJ^fA'i? 8 eS hmn™ sont entreposas chez SIM. J, 

FONADE et C», 25, port de Bercy. 

Un dépôt des vins du château Haut-Drion eal I .-
bli à Rouen, chez MM. Marius Giliet: et au Ham, 
chez MM. Saglio et G'. 

BAZAR PROVENÇAL, 
4 1 bis, boulevart de la Madeleine, tùi, rut du Bx, 

. Établissement modèle , enté sur la vieille loyauté de m 

pères, fondé par M. AYMSS DE MAUSEILLE , et'oii se trou-
vent réunies avec les Huiles d'Aix, sa spécialité, loues 

les denrées de la Provence dans leur pureté natale, s»u 

mixtion aucune, ce qui par le temps qui court offre une sm-

fcgularité qui semble tenir du prodige : U tempora I Ommal 

MIEli ABO.n.iiiijiJE "VIERGE en jolis pois vernis de Pro-
vence, k 5 fr. 50 c, et ) fr. 7S c. le demi-baril. Celui que les abeilles [wisert 

dans le calice des (leurs odoriférantes et suaves, et notamment tons »ew ' ' 

la royale fleur du lys, qui, se reproduisant et se multipliant chaque annceiiam 
les vallées et sur les coteaux de la belle Provence, embellissent et parlitieii 
ses champs agrestes, doit nécessairement posséder un arome qui le rend su-

périeur k celui qui provient des fleurs fades du Nord. Celle nourriture saine, 

salutaire k l 'enfance, douce et bienfaisante pour l'Age mùï> possède toute « 
vertu du miel sauvage si vanté, qui jadis soutenait dans les grands jeuoes « 
l'abstinence les anachorètes dans les déserts. Entin c'est le même dontuu-

veur tenta le prince Jonalhas de rompre le jeûne que le roi Saûl , son pw, 

avait commandé sous peine de latrie. Gustans guslavi paidulum «KUH 

et ecce morior! 

| TECTION TAWNIN, 3 fr. Bien préférable au copahnétlo* 

ië hèlip. — Pharmacie, faubourg Saint Denis, 9. . 

164, rue Etude de M» DUÏ '.MONT, agréé 

Montmartre. 

D'une sentence arbitrale rendue par MM. 

Fessot et Pascal, arbitres-juges, en date du 

20 mars iS47. enregistré, 

Entre M. James EMSON, négociant, demeu-

rant à Londres; . 

Et M. Christian KLUG, négociant, aemeu-

rant à Paris, rue de Trévise, il ; 

Il (i 13 Ti^rt ■ 
Que la société en nom collectif formée 

enire les parues pour l'exploitation du com-

merce de commission de marchandises de 

toutes espèces, dont le siège était fixe â 

Paris et la durée de sept années a partir du 

18 juin 1846, est et demeure dissoute , et 

que M. Geoffroy, avocat, demeurant à Paris, 

rue d'Argenteuil, 41, a été nommé liquida-

teur, avec tous tes pouvoirs nécessaires en 

pireil cas. ,
m

.-A 
pour extrait. B. DCRMONT . (7481) 

D'une délibération des actionnaires de la 

société en commandite , formée sous la rai-

son sociale DEVILLE etc*, pour la publica-

tion du journal l'Epoque, ladite délibération 

«n date à Paris, du 21 mars 1847, enregistre 

à Paris, onzième bureau, le l" avril 1847, 

folio 45, verso, case 2, par Devillemor, qui 

a reçu 8 fr. 80 cent, pour droits, et déposée 

pour minute à M« Lefort, notaire à Paris, 

suivant acte dressé le 26 mars même mois, 

enregistré: 

Il appert que ta dissolution de la société 

en commandite fondée sous la raison sociale 

DEVILLE elC", pour la publication du jour-

nal l'Epoque, ainsi qu'il résulte d'un acte 

«ous signatures privées, en date à Paris du 

10 décembre 1816, enregistré, et dont le 

siégé était à Paris, rue Coq-lléron, 3, a été 

prononcée ledit jour 2t mars 1847, et que 

M Jules MIGEOM, propriétaire, demeurant 

à Paris, place Vendôme, 14, a été nomme 

aux fonctions de liquidateur de ladite so 

ei(
p<>ur extrait. DE PI.AS , avoué. (7483) 

dôme, 12, d'autre part; 3° M. Pierre-Louis 

MIALLET, marchand de curiosités, demeu 

rant à ParK boulevart Beaumarchais, 17 ; 

4° Mme Hélène MIALLET, veuve de M. An-

toine LACHAZE. demeurant à Paiis, rue st-
Antoine, loi, passage Charlemagne; 5° Mme 

Louise-Augustine SIMOX, épouse de M. Edme 

Pellerin, ïoudeur de suif aux abattoirs de 

villej uif , boulevart de l'Hôpital, et ce der-

nier l'assistant et autorisant pour la validité, 

demeurant ensemble dans I sdits abattoirs, 

M. Miallet, Mme veuve Lachaze et la dame 

Simon, épouse Pellerin, cette dernière pour 

représentation de Mme Louise-Antoinette 

Miallet sa mère, héritiers éhacun pour un 

tiers de Mme R.eine-Louise-Antoinettc Mial-

let, veuve de M. Jean-Etienne Cliavepey-

res, leur sœur et tante, laquelle était elle-

même légataire universelle de M. Chavepey-

res son mari, et avait en celte qualité re-

cueilli sa succession, encore d'autre part ; 

Il appert 1° que la société constituée entre 

MM. Doumergue et Velliet. d'une part, et 

MM. Pichon el Chavepeyres, d'autre pert, aux 

termes d'un acte passé devant M
E
 Girard et 

son collègue, notaires à Paris, le 19 juillel 

1841* enregistré, ayant pour objet le chauf-

fage à la vapeur des peignes à laine el à ca-

chemire, est et demeure dissoute en re les par-

ties à partir dudit jour 24 mars 1847 ; 2" que 

M. Miallet a élé nommé liquidateur de celte 

société el devra opérer la liquidation dans le 

délai de trois mois; 3" que tous pouvoirs lui 

ont élé donnés à cet effet, ainsi que pour 

faire le dépôt de cet acte au greffe du Tribu-

nal de commerce de la Seine, signer tout 

acte de dépôt et lous extraits, faire faire to i-

tes publications el insertions, conformément 

à la loi. 

Pour extrait : Signé GE.NESTAL, MIALLET. 

(7480.) 

tre-Dame-de-Lorelte, s ; et que le nouveau 

gérant aurait les mêmes pouvoirs que ceux 

de l'ancien, et que, de plus, il pourrait tran-

siger, compromettre, emprunter jusqu'à 

concurrence de 7 5,fjoo francs, et de les hy-

pothéquer sur l'usine. 

Pour extrait dressé par le gérant. 

Paris, te 31 mars 1847. 

Jules MIRÉS . (7479) 

Etude 

Paris, 

de M
e
 Eugène GENESTAL, avoué à 

 rue Neuve des-Bons-Enfans, 1, prés 

la banque de France. 

D'un aclc sous seings privés, fait à Paris le 

1ns VFLII'-Ï tous deux entrepreneurs de 

haudro ne-ie, demeurant à Amiens (som-

™Ti d'une uarl i 2» Jean Saml-Amand PI-

CHON, rentier denieurant à Passy près Par» 

jrTi -devant, et actuellement à Pans, rue \en-

GAZ D'ARLES. 

D'une délibération de l'assemblée géné-

rale extraordinaire îles actionnaires de la 

société pour l'éclairage par le gaz de la 

ville d'Arles, en date à Paris du 27 mars 1847, 

enregistré à Paris, lo 29 mars 1847, 

11 appert : 

Que M. Jules Minus, propriétaire, demeu-

■ rant à Paris, rue Kotre-I)ame-de-Lor. lte, 8, 

j a élé nommé gérant da ladite société connue 

jsoijs l'ancienne raison sociale L. - C. DE 

!<;U01SVelC% el ayant eu pour administra-

teur judiciaire M. G. ULOiVDEL . nommé en 

cette qualité par ordonnance de M le pré-

sident du Tribunal civil de la Seine, et dont 

le6 fonctions viennent de cesser. 

En conséquence, il a élé dit quela raison so-

ciale à l'avenirsorailjules MIP.ES et C«,etque 

le siège de la société serait à Paris, rue Ko 

D'un acte reçu par M" Potier et son collè-

gue, notaires a Paris, le 27 mars 1847, enre -
gistré; 

11 appert : 

Que M. Joseph GAZEL, carrossier, demeu-

rant ordinairement à Sïtvll-D&ôis (lie Bour-

bon;, et résidant actuellement à Paris, rue 

Bourbon Villeneuve, *6, a déposé pour mi-

nute à JI» Potier i" l'un des doubles origi-

naux d'un ai te sous signatures privées, en 

date à Saint-Denis du l
e

r février 1845, con-

tenant société entre MM G ''Zel etilugon ci-

après uommés; 2» l'un dts doubles originaux 

d'un écrit sous signatures privées, en date à 

Siint-Deniidu 12 mars 1816, contenant mo-

dili cation =e ladite société; 

Que H. G»z
u

l a reconnu pour siens ces 

signatures et paraphes apposés sur lesdits 

écrits, et qu'il a déclaré que son domicile et 

celui de la maison tlugon et C«, qu'il repré-

sentait, se trouvait (ixé à Paris, quant aux 

actes et affaires qu'il ferait en France, auquel 

domicile tous actes qu'il y Iraiterait, pour 

son compte ou pour celui de la société ilu-

gon et C
e
, devraient être signitiés, à peine de 

nullité. 

De l'acte premier énoncé ci-dessus, il ap-

pert qu'une société a élé formée entre M. 

Gazel susnommé, et M Jacques nugon, car-

rossier, dem jurant à Sl-l)enis Ile-llourbon), 

sous la raison 11UGOX et G', pour la confec-

tion et la vente des voitures, harnais, et de 

lout ce qui ressort de la carrosserie; ladite 

société formée à partir du 20 janvier 1845 

pour liuir le 31 décembre i8f8; qu 'il a élé 

convenu que les deux associés auraient la 

signature sociale, mais que lous engage-

mens souscrits pour le compte ds la société 

exprimeraient la cause pour laquelle ils au-

raient été souscrits; que les associés gére-

raient en commun, que le fonds social se 

composerait do l'élabbssemenl llugon etc. 

De l'acte deuxième énoncé ci dessus il ap ■ 

pert qu'il a élé convenu entre MM. Gaz
:

l et 

llugon q >e M. Gazel partant pour la France, 

pour les affaires de la maison, élab irait son 

domicile à Paris; que, dans le cas où il ne 

serailpas rentre lin 1848, la société serait 

prolongée de droit jusqu'à lin 1849 

Pourextrait. POTIEUL 

Tribunal, «ta commerce. 

POTIER , (7482) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur DEVOULX (Jean-François\ md 

de charbon de lerre, rue de Seine, 56, le 9 

avril à 3 heures (N° 6931 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers -porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoquéspour les ai semblées 
subséquente!. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du Sieur PERMET (Jacques-Ernest), fab. 

de cartonnages, rue Sl-Martin, 33, le 7 avril 
à 2 heures (H" 684 5 du gr.); 

Du sieur SCUNELL Guillaume
1
, tapissier, 

rue Notre-Dame-de-Loretie, 19, le 9 avril à i 
heure (K- 6838 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablemen 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LECAT (Josepli-Arnauld), bijou-

tier, rue et passage Chapon, 6, le 7 avril à 2 
heur, s (N" 6802 du gr.); 

Des sieurs BILLES et MOREAU, tailleurs, 

r ue Neuva-des-Petils-Champs, 1 1 , le 8 avril 
i i heure (N° 6751 du gr.'; 

De dame RONDEL, limonadière, cité Ber-

gère^, le 8 avril à 1 heure N" 6666 du gr. ); 

Du sieur SA1NTIN (eicrre-Antoine-Amé-

dée\ imprimeur, rue St-Jacques, 38, le 7 
avril à il heures (N" 6618 dugr.); 

Du sieur SIMONET père (Jean), enl. de Ira-

vaux publics, rue des Charbonniers-Sl-An-

loine, 1 1, le 9 avril à 1 heure (N° 6682 du gr. ; 

Du sieur BOULET (Alexandre , fab. do 

couleurs, rue liourglibourg, 16, le 9 avril à 

3 heures (N» 6686 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU ainé (François), tour-

neur en cuivre, rue de Touraine, t>, le 9 avril 

à i heure ; N ° 6684 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité dumain-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

ERRATUM. 

Dans le deuxième article des déclarations 

défaillîtes annoncées hier, au lieu de dame 

FLAVIEU, lisiz : Dame FLAVIEN. 

ASSEMBLÉES BU 3 AVRIL 1847. 

MIDI : Bance, md de sables, clôt. — Michel, 

md devins, id. - Brachel, limonadier, id. 

— Duteurtre, Durnanoir et C», droguistes, 

id. — Poslier-Jouveuel, poèiier-lulier, ij. 

— Meilleraud, tailleur, id. — Mullol, cha-

pelier, synd. — Cadot, lampiste, conc. — 

Cordierdit Billon, md de meubles, id. -

Dlle Damel, mde de nouveautés, vénf. 

Gandais jeune, fourniss. d'équip. militai-
res, id. 

DEUX HEURES : Gt ffroy, enl. de maçonnerie, 
synd. 

TROIS HEURES : Juvain, anc. md de vins, 

clôt. — Gallimand, tapissier, id. — Slabl, 

libraire, tonc. — Lorel, ent. de bàlimens, 

vérif. — Dame Frantz, lin. hôtel garni, id. 

— Lievin, anc. md de vermicelle, id. 

Le 20 mars 1847 : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Eulalie AUVI-

KhN et Jean SUlîBENAT, aux Batignolles, 
rue de Puteaux, 12. 

Castaignet, avoué. 

Le 19 février 1847 : Jugement qui prononce 

séparation de coips et de biens entre Ca-

Iherine GÉRA.RDIN et Pierre COULMOXT 

lileur, au Champ-d'Asile, boulevard Mont-

Parnasse, commune de Montrouge, 4. 

riTISMCATIUlAS* 
«e .VSuriiiKCM. 

Entre : M. Auffant, commi'sionnaire de 

roulage, el Mlle Allard, rue de* l'Echiquier 

23. — M. Féline, propriétaire, rue du Faub -

Poissonnière, 40 bis, et Mlle Dulena rue des 
Peliles-Ecurics, 38 - M. Wehri, négociant 

ruedEngbien, 22 bis, et Mlle Mazeland i 

Utrechl. — M. Rlot, avocat, rue de l'Arbre-

Sec, 48, el Mlle Dosmond, rue Coquenard, 

46. — M. Bouiland, < ommissaire-priscur, rue 

da la Monnaie, elMIle Lamontagne, rue du 

Faub -St-Denis, 99. — M. Thierry, marchand 

grainetier, quai de la Mégisserie, 58, et Mlle 

Rellut, à Clicby. — M. Michelin, fabricant 

de dentelles, rue St-Denis, 121, et Mlle Du-

gnpon, rue St-Merry, 13. — M. Daubrigny, 

vérificateur, rue Neuve-St-Martin, 12, et Mile 

Bardy. rue du Faub. -St-Denis, 142, — M. 

Chaptl, négociant à Batignolles, et Mlle Ma-

routeau, rue St-Denis, 277. — M. Lelubois, 

pharmacien, rue du Faub.-St-Denis, 187, et 

MileMacquet, rue Salle-au-Comte, 7. — M. 

Fleury. marchand de cuirs, rue du chantre, 

21, et Mlle Boucher, rue St Honoré, 223. 

M. Roycourt, rent er, rue Bouclier, 16, et 

Mlle Lefebvre, rue Tirechappe, 15. 

•!! jtlâJia &eufilkaAKiMM». 

Du 31 mars 1847. 

Mlle Leclere, 60 ans, rue Pavée-Sl-André, 16. 

— M.Gonet, 56 ans, rue Sl-Jsan-de-l!eau-

vais, il. — Mme Rempart, 32 ans, impasse 

Longue-Avoine, 1. — M. Bazile, rue Jouberl, 

45. — Mme veuve Dufresne, 79 ans, rue du 

Rocher, 26. - Mlle Chabot, 15 ans, rue du 

Bouguet-des-Champs, 1. — M . Caillaux, 17 

ans, rue Louis le-Grand, 17. Mme veuve 

Colomb, 72 ans, rue St Honoré, 317. — M. 

Mamblot, 32 ans, rue du Faub -St-llonoré, 

85. - M . iJcsrens, 42 ans, rua des Colon-

ues, 8. - Mme Berain, 52 ans, rue Rieher, 
27- —

 M. Gardoni, 27 ans, rue Geoffroy-Ma-

rie, 16. — M. Delarue, 88 ans, rue Blanche, 

41. — Mme Marchand, 64 ans, rue du Faub -

du-Temple, 39. — M. Tavemier, 65 ans, rue 

de Bondy, 70. - M. Pont, 28 ans, rue de la 

Piielité, 3. — Mme Mizoret, 72 ans, rue Si-

Denis, 44. — M. Julien, n ans, enclos du 

Temple, 57. - M . Legrand, 22 ans, rue Sl-

Maur, 102. — M. Miron, 35 ans, rue Nolre-

Dame-de-Nazareih, 10. — M. Piichon, 40 ans, 

rue du Temple, 29. - Mme Arfelure, 55 ans, 

rue de Limoges, 5. — Mme Roussel, 26 ans, 

rue du Temple, 15. — Mme Lévy, 28 ans, 

rue Simon-le-Franc, 7. — Mme Schmitl, 77 

ans, boul. Beaumarchais, 75.— Mme Dupuis, 

tn ans, rue du Bac, 11 4. — Mlle Morizol, 13 

«ns, rue des Boucheries, 38. — Mine Guet, 

80 ans, rue du Cherche-Midi, 38. — M. Le-

non, C7 ans, rue St-Domioique, 1 61 . — M. 

Herode, 29 ans, rue de l'Ouest, 17. — M. De-

laltre, 64 ans, rue Fer-à-Moulin, lt. 

Bourse du 2 Avril. 

HT COMPTANT. 

Enregistré à Pari», le 

P. 

Re*u un frin» dit MMitft* 

Avril 1847. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE DES-MATIlMtlNS, 18. 

Cinq «10, J du 22 mari. 116 (0 

Quatre l|! OlO, j. du 11 a. • • 

Quatre oio, j. du22n«r». . . . 

Trois 010, j. du 22 décembre. , 

Trois 6|0 (emprunt 1541). . • • 

Actions de la Banque j 

Rente delà ville 

Obligations de la vide 

Caisse hjpothécïire 

Caisse A. Gouin, c. 1008 f. ■ 

Caisse Ganneron, c. 1500 t. • > 

4 Canaux avec primes 

Mine» de la Grand'Combî . . ■ 

Lin Maberlj. . . • • , 

Zinc Vieille-Montagne 

8. de Naplei, J. de Jasvisr. . ■ 

— Récépissés Rothichili. . • -

' jlt » 

, llll ' 

»0K2« «TSlASaUM. 

Cinq 010 de l'Etat roman»-

Espagne, dette active. . • 

Bette diff. sncienne 

Sette passive 

Trois 0|0 184» ■ 
Selriqne. Emprunt 1*31 • 

L. _ 1840-

_ — 184» • 

— ttotl 8(0 • • ■ • 

— Banque (1Î3») • 

Benx et demi hollandais • 

Emprunt portugsrs S 0|0. 

— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . ■ 

Lots d'Autriche. • • 

Cinq 0|0 autrichie». 

Itrt t 

Ssint-GermaiB . . • ; • 

Versailles, rive 
_ ri-e gauche. 

Paris i Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille i Avignon. . . 

Strasbourg à Bàle . • • 

Orléans à Vierzon. . • ■ 

Boulogne à Amiens. . ■ 

Orléans à Bordeaux . • 

CheminiduNord. • - • 

Montereau à Troie 1 ■ ■ 

Kamp à HMObronelt. , 

Paris à Lyon . • - • • 
Paris à Strasbourg • • 

Tnurs à Nanle»- ■_ 

515 

1273 ' 5 

862 

672 

795 

2f3 

i» 
50 j 

419 50 
4I> 

Si! 

6»' 
29S 

Ctï<> T > 
Pour légalisation de la signature A. 
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